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Les responsables de l'Union des Syndicalistes 

et le noyau de la R.P. ont voulu infliger un dé­ 
menti cinglant à ceux qui les accusent de sur­ 
vivre en s'accrochant à des ruines. La constitution 
de la Coopérative les Editions syndicalistes, 
l'installation dans un nouveau local - ce sont 
là des initiatives d'autant plus audacieuses que 
nous ,sommes partis sans aucune réserve . finan­ 
cière, sans « trésorerie », avec un budget où les 
recettes s'essouflent toujours pour atteindre les 
dépenses, soumis aux servitudes et aux angoisses 
d'une existence au jour le jour, sans aucun es­ 
poir, sans aucun désir d'aide « extérieure » ••• 
même désintéressée ! 
Audace qui ne se justifie que par une con­ 

fiance inébranlable en notre œuvre, la certitude 
que nos fidèles amis ne nous abandonneront pas. 
On a discuté cependant avant d'entreprendre 

les premières démarches officielles. Les militants 
de l'Union et du noyau n'auraient pas accepté 
d'être placés devant le fait accompli. Ils ne sont 
pas de ceux qui préfèrent le soulagement de 
l'obéissance et de la résignation aux fatigues et 
aux troubles des débats et des oppositions. Mais 
il est une certitude préalable qui fut hors de 
toute discussion. C'est que la R.P. devait être 
la. première bénéficiaire de l'opération entreprise. 1 

Et pas seulement à longue échéance. Dans l'im­ 
médiat, on connait les plus grands risques. on 
pourrait douter du succès des initiatives prises, 
si l'effort · accompli pour la constitution de la 
coopêraüve, la location et l'aménagement du nou­ 
veau local devait aboutir à une diminution des 
recettes ordinaires "' de la R. P., au ralentisse­ 
ment de la rentrée des abonnements et des sous­ 
criptions. 
Nous n'hésitons pas à poser nettement . la ques- 

• 
tion. Notre revue a été fondée pour « chercher la 
.vérité et la dire ». Son originalité c'est de rester 
la seule publication française qui ne craint pas 
plus la sincérité dans sa vie intérieure que dans 
l'observation des faits et le commentaire des réa. 

, lités ouvrières nationales et internationales. 
Pour · que la coopérative puisse accomplir la 

tâche fixée par ses fondateurs, il faut un public 
qui se maintienne, se développe et se renouvelle 
constamment. Et pour rassembler ce publie, pour 
l'attacher solidement à l'institution, il n'est 11as 
de moyen plus immédiatement efficace que notre 
revue. 
Il n'est pas question de demander aux abon­ 

nés et aux amis de multiplier leur participation 
financière, afin de répondre seuls à la multipli­ 
cation des besoins. On était assuré de ne pas 
s'adresser vainement aux fidèles amis. Mais leur 
constance, leur volonté, leurs sacrifices seraient 
inutiles et insuffisants s'ils ne jugeaient pas la 
nouvelle étape, comme le temps d'un nouveau 
lancement de la R.P. 
Il faut, avant tout, prospecter partout sans se 

lasser dans la masse des abonnés possibles. Faire 
connaître la R.P. aux jeunes. et aux anciens, à tous 
les militants ouvriers à tous les intellectuels qui 
entendent s'associer ' au mouvement ouvrier, à 
ceux qui éprouvent quelque curiosité sympathi­ 
que pour toutes les, réalisations syndicalistes, ou 
quelque ambition passionnée de renouvellement 
du socialisme, ou que désirent plus ou moins cons­ 
ciemment la renaissance ou la rénovation du syn­ 
dicalisme. 
Ne pas se décourager surtout. Il y a à remon­ 

ter le courant de facilité, à vaincre la tendance 
paresseuse à recevoir sans rien donner. Mais nous 
avons l'habitude de telles performances. 



ST-NAZAIRE, ET .LE MATÉRIEL HUMAIN 
A la fin de l'année dernière, plus de 15.000 

salariés étaient occupés dans rœ métallurgie 
nazairienne. C'est donc une très forte concen­ 
tration ouvrière dans une ville de 50.000 ha­ 
bitants. 

La Construction Navale - les Chantiers de 
l'Atlantique - emploie directement ou indi­ 
rectement la grosse majorité de la population 
active; Sud-Aviation, seule industrie distincte, 
emploie environ 2.700 salariés. 
Au mois de décembre 1963, 8.893 salariés tra­ 

vaillaient aux Chantiers de l'Atlantique contre 
10.776 en 1956. Cette réduction de personnel 
provient du fait que les ouvriers qui ont dû ar­ 
rêter leur travail - retraite, maladie, démission, 
décès - n'ont pas été remplacés, toutes les 
embauches d'horaires ayant été supprimées de­ 
puis 1956; seuls, les jeunes (une centaine en­ 
viron par an) formés au centre d'apprentissage 
des Chantiers, ont été pris dans les ateliers ; par 
contre, l'effectif mensuel est resté stable, et a 
même progressé chez les ingénieurs. 

Les autres métallurgistes sont ou étaient em­ 
ployés aux Fonderies de Saint-Nazaire ; Ateliers 
et Forges de l'Ouest, Etablissement Lange, Tô­ 
leries de Saint-Nazaire, Bastian, etc. Ces pe­ 
tites entreprises sont, en fait, des sous-traitants 
de la Construction Navale et leur activité dé­ 
pend essentiellement de la bonne volonté des 
Chantiers. 

Une partie importante des ouvriers qui tra­ 
vaillent à Saint-Nazaire vient de la périphérie 
de la Brière, de la côte, et aussi de lieux éloi­ 
qnés parfois de. plus de 60 kms dans le Morbi­ 
han, Ille-et-Vilaine, pour la raison fort simple 
qu'en dehors de Saint-Nazaire il n'existe pra­ 
tiquement pas d'industrie dans cette région 
bordée par l'océan Atlantique avec ses plages 
de Pornichet, La Baule, Le Pouliguen qui, dans 
un passé encore récent, étaient l'apanage d'une 
certaine classe dont le mérite n'a jamais été 
celui de se salir les mains en travaillant, et par 
un arrière-pays très pauvre : la Grande Briere. 
C'est la toile de fond: d'un côté luxe, opu­ 

lence (pendant la « scison » [œ pension d'un 
chien dans un grand hôtel de La Baule équivaut 
au salaire que perçoit, par jour, un ouvrier 
des chantiers), de l'autre côté, une population 
comme tant d'autres qui ne demande qu'à vi­ 
vre de son travail mais à qui on accorde par­ 
cimonieusement son dû. Si parfois la colère 
des travailleurs s'est exprimée, c'est que le 
comportement, l'intransigeance patronale, étaient 
tels qu'ils ne pouvaient amener que la révolte. 
Rappelons pour mémoire que les salaires sont 
restes bloqués de 1951 à 1955, et on comprend 
beaucoup mieux alors les raisons, les causes 
d'une action qui a été d'autant· plus vio­ 
lente que les motifs de mécontentement se 
sont accumulés pendant des années. 

Aujourd'hui, 1.535 travailleurs de la métal­ 
lurgie (1 , sur J.O) sont licenciés, en préavis de 
licenciement ou suivant la nouvelle formule, 
mis en pré-retraite. De toute façon ils sont 
déqagés des effectifs, et les patrons nazairiens 
ont, comme hier, de lourdes responsabilités 
dans celle situation. 

Le malaise, les difficultés que connaît Saint­ 
Nazaire étaient prévus depuis longtemps. Nous 
savions, étant donné la rapidité de" construc­ 
lion des navires, surtout des pétroliers, des mi­ 
néraliers, etc., que la crise était inéluctable, 
que se poserait tôt ou tard le problème de 
l'emploi dans les chantiers nazairiens. 

De longs développements seraient nécessai­ 
res pour analyser les composants de ce pro­ 
blème, c'est pourquoi il faut' se borner à citer 
l'essentiel. 

La crise de la Construction Navcile n'est' 'pœs 
seulement nationale, elle est internationale. 
Elle n'est pas le fait uniquement de la conjonc­ 
ture, mais est due surtout au développemep.t 
sensctionnel des moyens de production et à 
l'évolution du tonnage des navires. 

Le problème très grave qui se pose dans cette 
industrie, comme 'dans d'autres d'ailleurs, n'est 
pas uniquement un problème de commandes. 
A Saint-Nazaire par exemple, le plan de charge 
de la forme Jean-Bart est utilisé au maximum 
[usqu'à la fin de 1965, et même s'il y avait des 
commandes de plusieurs navires, le problème de 
l'emploi n'en serait pas résolu pour autant. 
_Depuis quelques années les employeurs ont 

investi des sommes considérables pour moder­ 
niser les chantiers et les rendre compétitifs ; au­ 
jourd'hui, c'est clair, c'est net. il faut liquider, 
purger les ateliers et les bureaux, « faire la 
chasse au cheveux gris », licencier tous ceux 
que le patronat considère comme inutiles pour 
sa production,' soit parce qu'ils sont trop âgés, 
ou handicapés physiquement. Il faut moderniser 
l'infrastructure humaine. 

Le drame de nos chantiers c'est que le per­ 
sonnel a vieilli, alors M. Pinczon se conduit 
comme il le dit si bien « en chirurgien » ; tout 
ce qui n'est pas assez rentable est jeté à la 
rue ; d'un trait de plume, on supprime une usine 
comme les Fonderies de Sœint-Nczcire. 
Car tout cela, sans aucun doute, cache une 

vaste opération financière ; le gouvernement a 
diminué· l'aide à la construction navale, alors 
qu'à cela ne tienne! les Fonderies sont liquidées 
(le capital avait été ouqmenté au mois de no­ 
vembre 1963 !...) et puisqu'il faut . être compé­ 
titif, on· produira autant et même davantage 
avec beaucoup moins de personnel. 

Les faits sont là, peu importe le nombre 
d'cnnées passées dans les ateliers, peu impor­ 
tent les souffrances endurées, la maison qu'on 
a pu construire en économisant sou · à sou, le 
coin de terre où l'on est né, où les enfants ont 
qrcndî : les travailleurs subiront les change­ 
ments en cours, s'ils n'ont pas de trcvcil à Saint­ 
Nazaire, ils iront dans l'Est, dans le Nord, et 
même en Suède avec la recommandation de M. 
Pinczon, comme le bétail qu'on change de pré. 

Voilà la vérité, voilà où conduit la producti­ 
vité ·en ré'1ime capitaliste. 
C'est pourquoi nous considérons que la lutte 

des travailleurs nazairiens est en même temps 
la lutte de tous les travailleurs .. Actuellement 
nous sommes parmi les premiers touchés, de­ 
main d'autres le seront dans les mêmes condi­ 
tions, et c'est devant les licenciements de· nos 
camarades que saute aux yeux le fait brutal 
qu'est la lutte de . classe et la nécessité absolue 
de la solidarité ouvrière, car il n'est pas pen­ 
sable que dans des chantiers on pratique encore 
des horaires excessifs de travail, dépassant 
même le cadre des déroaations exceptionnelles 
de 60 heures, alors qu'ailleurs on licencie des 
travailleurs. · 

Et, comme le disait fort justement notre cama­ 
rade Laval, aujourd'hui. le problème qui se pose 
avec force est : admettre les licenciements, ad­ 
mettre au'il y ait des milliers de chômeurs, ou 
réduire la durée du travail. 

Paul MALNOE. . 
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RASSEMBLEMENT des SOCIALISTES 
Dans le dernier numéro de la R.P.,nous avons 

consacré un article au dialogue entre socialistes 
et communistes et aux colloques réunis pour 
examiner les possibilités de vaste unité socia­ 
liste, de renouvellement des thèmes socialistes 
classiques. La plus grande partie de notre étude 
posait le problème général des rapports entre 
les partis et les syndicats - et celui, beaucoup 
plus important du caractère même des institu­ 
tions socialistes, de. ce qu'il faut ajouter à la 
société industrielle pour qu'elle s'oriente vers le 
socialisme authentique. 

Cependant pour alléger un article déjà trop 
long et ne pas fatiguer .des lecteurs aux diges­ 
tions difficiles, j'ai volontairement laissé au 
marbre des paragraphes que je crois utile de 
publier aujourd'hui sans retouches. 

DES EXPERIENCES DE 1934 ET DE 1945 
AUX INITIATIVES 1964 

Limitée dans l'espace, la discussion se lo­ 
calise aussi dans le temps. Ce qui anime es­ 
sentiellement tous les « debaters », c'est la 
lutte contre le gaullisme, la préparation des 
futures élections présidentielles et beaucoup 
plus le renversement que la succession du ré­ 
gime actuel. On ne prévoit même la succes­ 
sion que pour augmenter les chances du ren­ 
versement. Et nous voilà rajeunis de trente 
ans. Au lendemain du « coup de force· » du 6 
février 1934, de l'établissement de l'Union Na­ 
tionale personnifiée par l'un des plus médiocres 
politiciens de la Troisième : Gaston Doumer­ 
gue... on vit naître de multiples planismes et 
le Rassemblement populaire formé dès 1934 
n'élabora un programme gouvernemental que 
pour assurer son succès électoral de 1936. Lors­ 
que la défaite du Troisième Reich parut pro­ 
bable, en 1943 et 1944, le Conseil National de la 
Résistance se paya aussi le luxe d'édifier une 
charte « révolutionnaire » qui ne démontra son 
efficacité que par la mise en place, en 1945 
d'un gouvernement et d'institutions tripartites 
(M.R.P., socialistes et communistes) coiffés 
du képi gaulliste ... 

Ces expériences pourraient justifier notre 
scepticisme. Mais nous nous laissons prendre 
au jeu. Nous resterons sur les terrains choisis 
par les protagonistes d'un nouveau rassemble­ 
ment socialiste. 

Après tout, les expériences de 1936 et de 
1945 nous ont laissé au moins une certitude 
que la suite n'a pas démentie: c'est qu'il est 
des négations préalables absolument nécessai­ 
res. Nous en sommes là aujourd'hui. Dissocier 
l'Union nationale pseudo-fasciste avant-hier, 
abattre l'hitlérisme... hier.. Liquider le gaul­ 
lisme... aujourd'hui. D'abord cela. Après on 
verra ! ... 

LE P.C. ET LE SOUTIEN DE L'U.R.S.S. 

R. Guilliot (le Populaire du 30-1-64) pose le pro­ 
blème du « soutien inconditionnel " de ['U.R.S.S. 
Malgré les frémissements que l'on décèle dans 
les cellules et dans l'appareil, rien n'autorise 
le moindre doute sur cette servitude fonda-, 
mentale du P.C. Jusqu'à maintenant, c'était 
bien la politique soviétique qui expliquait tous 
les tournants et même tous les débats inter­ 
nes. Les « Chinois » d'aujourd'hui sont déjà 
exclus. Aujourd'hui encore, c'est à· Khrouch­ 
tchev de décider de l'attitude en face de de 
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Gaulle. C'est d'ailleurs à lui que se sont adres­ 
sés les socialistes au cours de leur visite en 
U.R.S.S. A cet égard les suites du voyage de 
Giscard d'Estaing à Moscou pèseront sans 
nul doute sur les décisions de Maurice Thorez 
beaucoup plus que les appels des uns et les 
questions des autres. Faut-il rappeler que lors­ 
qu'en 1935, on connut en France la fameuse 
déclaration de Staline à Laval justifiant la po­ 
litique française d'armements, l'appareil diri­ 
geant du Parti, jusque· là partisan incondition­ 
nel du défaitisme de Lénine, s'aligna sans 
observations, ni murmures, sur la position sta­ 
linienne ? Les opposants ne purent s'affirmer 
que hors du Parti. Même docilité non sans 
quelques déchirements après le pacte Hitler­ 
Staline de 1939. Les opposants qui ne sautèrent 
pas dans le parti hitlérien de Doriot, qui res­ 
tèrent antihitlériens et participèrent même à 
la Résistance subirent des accusations désho­ 
norantes, des poursuites et des persécutions, 
furent parfois abattus lors des sanglants dés­ 
ordres de la Libération. Encore même docili­ 
té, plus ou moins retardée, lorsque Staline 
eut engagé toutes ses forces contre le plan 
Marshall. 
Nous avions envisagé un accord formel ou 

implicite entre de Gaulle et Khrouchtchev. 
Ceux qui nous avaient reproché notre parti­ 
pris délirant, jugent-ils normal l'essai actuel 
d'axe Paris-Pékin ? Etait-il impossible d'ima­ 
giner Moscou prenant contre Washington la 
place de Pékin ? Est-il 'invraisemblable que 
cette solution de rechange redevienne vala­ 
ble? Alors que vaudront les engagements de 
Maurice Thorez, cautionnant l'adhésion du 
P.C. au rassemblement antigaulliste ? 
Mais nous ne sommes pas prisonniers du 

passé au point de nier toute évolution sinon 
dans l'âme d'un Thorez ou d'un Duclos - du 
moins à la base du Parti et dans les rapports 
entre la base et l'appareil. Il semble que le 
Parti ne soit plus une simple passoire par 
laquelle les adhésions coulent et disparaissent. 
C'est certainement qu'il est moins dynami­ 
que et que ses exigences sont moins épuisan­ 
tes. C'est probablement parce qu'il n'est plus 
monolithique. Est-ce parce qu'à la base le 
prestige de !'U.R.S.S. est quelque peu dévalué ? 
Est-ce le prolongement des contradictions in­ 
ternes que l'on perçoit dans le système sovié­ 
tique ? Nous vivons peut-être un tournant 
historique d'une ampleur exceptionnelle, dont 
nous n'avons pas encore conscience. Peut­ 
être perdons-nous un temps précieux en dé­ 
nonçant le soutien inconditionnel de !'U.R.S.S. 
par le Parti Communiste. Car pour les com­ 
munistes de la base, les plus sincères et les 
plus sérieux, la logique impose de reconnaître 
comme leur seule patrie, celle où le socialisme 
s'est réalisé. Ce qui est beaucoup plus long, 
beaucoup plus difficile, mais qui sera en fin 
de compte, beaucoup plus efficace, c'est cle dé­ 
montrer que l'U.R.S.S. - comme la Chine 
populaire - ne représentent pas le socialis­ 
me, sont plus éloignées âu vrai socialisme que 
les démocraties capitalistes. 

NOYAUTAGE ET BOLCHEVISATION 
DES SYNDICATS 
Dans notre article de février 1964, nous nous 

sommes efforcés de limiter la responsabilité 
de Lénine qui ne se distinguait pas de Kautsky 



et des marxistes orthodoxes dans la condam­ 
natwn dtt « mouvement spontané de la classe 
ouvrière, « dans le monopole attribué au Parti 
de diriger politiquement la classe ouvrière - 
qui, d'autre pari, ayant conçu, voulu el accom­ 
pli la scission au sein de l'Lnternationale socia­ 
liste, s'opposa à la scission dans les syndicats. 
t:n r.:r:ommanclanl de ruser avec les chefs ré­ 
formistes pour éviter les exclusions, en con­ 
damnant les « gauchistes ·,, de l'Internationale 
Communiste et les révolutionnaires anarchis­ 
tes partisans de « syndicats rouges " tout neufs. 
Nous n'avons pas nié qu'il fut le premier théo­ 
ricien du noyautage communiste de toutes les 
organisations ouvrières., Mais cette opération 
qui lui paraissait nécessaire el urgente, alors 
qu'il croyait à l'imminence d'une révolution 
européenne prolongeant l'Octobre russe, que 
nous pouvons justifier ou critiquer rétrospec­ 
tivement, ne peut être confondue avec les 
grandes manœuvres staliniennes aboutissant à 
soumettre /.: l'Etat russe, tous les partis com­ 
munistes et tous les synclicats conquis par les 
communistes. Nous rétablissons ici deux para­ 
graphes, réservés le mois dernier. 
Encore un fois nul ne peut imaginer ce 

qu'aurait voulu, dit et fait Lénine après 1924. 
Tandis que nous savons ce que fit Staline. 
Comment il imposa son appareil, d'abord en 
U.R.S.S., puis dans toute l'Internationale. On 
laisse encore se perpétuer une déplorable con­ 
fusion en dénonçant simplement l'action de 
noyaux communistes au sein des syndicats. 
Sans aoute cette cristallisation des tendan­ 

ces organisées reste préjudiciable au mouve­ 
ment syndical, substitue la discipline d'une 
fraction à celle du syndicat, annihile toute spon­ 
tanéité créatrice dans les débats. Mais la 
« bolchévisation » des syndicats, ce fut tout 
autre chose ... et c'est toujours autre chose. 
C'est exactement la colonisation des syndicats 
par des « commandos » animés par le bureau 
du Parti, soumis totalement aux consignes du 
Parti. Et c'est justement la F.E.N. qui offrit 
l'un des exemples les plus saisissants de ces 
manœuvres - lorsqu'il y a quelques années, 
la Fédération cégétiste de l'Enseignement 
s'anéantit, sur l'ordre du Parti, contre la dé­ 
cision unanime de son congrès. 

NOTRE FORCE 
FONCTION DE NOS DEFAITES 

Nos observations formulées ci-dessus datent 
de janvier 1964. Elles n'étaient pas strictement 
« actuelles ». Nous pouvons les formuler au­ 
jourd'hui, dans les mêmes termes qu'hier, 
qu'avant-hier, rien ne nous laisse espérer ou 
craindre qu'elles seront ànachroniques dans les 
temps qui viennent. Et le colloque des 8 et 9 
février (1) auquel nous avons participé ne nous 
a pas convaincu de notre archaïsme. 

(1) C'est, bien entendu, à titre purement personnel 
que j'ai été invité à ce colloque socialiste que pré­ 
sidait le secrétaire-général adjoint du Parti socia­ 
liste, mals auquel participaient des m111tants du 
PS.U., de la C.F.T.C., des différents clubs, et un 
certain nombre de personnalités socialistes. Il avait 
été précisé que la presse n'était pas Invitée. Cepen­ 
dant le Monde et Z'Express ont publié des espèces 
de comptes rendus, d'a1lleurs Incomplets. Je n'imi­ 
tera! pas certains Invités professionnellement Indis­ 
crets. Mals allusions aux opinions exprimées là pour- 
raient se justifier par d'autres références. ' 
Le débat était préparé par un rapport tntroduc- 

Ce qui fait notre force, ce qui donne quelque 
valeur à nos évocations du passé, c'est peut­ 
être que nous ne présentons à nos cadets qu'un 
bilan négatif où les défaites pèsent plus lourde­ 
ment que les succès, où ceux-ci (si incontesta­ 
bles qu'ils soient) se perdent dans le moutonne­ 
ment des habitudes, tandis que celles-ci émer­ 
·gent comme les Furies du Remords. 

Nous avons subi depuis la débâcle de 1914 
des défaites et des désastres que nous rappe­ 
lons fréquemment avec une sorte de maso­ 
chisme. Pas avec l'humilité de l'examen de cons­ 
cience. Pour en tirer un enseignement fructueux. 
Fut-ce impuissance de notre syndicalisme? Ou 
insuffisance et incapacité des militants de notre 
génération? La question reste entière. Mais de 
grâce que l'on nous épargne les propos condes­ 
cendants et pitoyables de « Superbes », cam­ 
pés sur leurs certitudes. Depuis 1914, nous avons 
admiré à Paris les hautes et riches construc­ 
tions de trois ou quatre expositions universel­ 
les ... Une semaine après la clôture, il n'en restait 
'que poussières vite balayées. La R.P. s'est tou­ 
jours serrée depuis 1925 dans de pauvres locaux. 
Mais elle existe encore ... 

PRESENCE DE CHRETIENS 
ABSENCE DE DEFFERRE 

Mais notre présence au colloque socialiste 
pouvait paraître insolite. N'était-il pas nécessaire 
de poser quelques préalables ? . 

Confessons-le. Nous n'avons pas été gênés par 
la présence de militants C.F.T.C., dont les inter­ 
ventions n'auraient pas été déplacées dans un 
des congrès auxquels nous avons assisté ou par­ 
ticipé depuis quarante ans. Cela ne résout pas, 
évidemment, la question de principe, l'anomalie 
d'une centrale syndicale à base confessionnelle. 
Mais la suppression du qualificatif : chrétiens 
dans le titre ne peut .être interprétée comme un 
simple changement d'étiquette. Pas plus qu'on 
n'a le droit de négliger la participation de syn­ 
dicats « chrétiens » à la lutte ouvrière, ou celle 
du syndicat C.F.T.C. de l'Education Nationale à 
la défense de l'Ecole laïque. On comprend à la 
rigueur que le bureau du syndicat des Institu­ 
teurs se tienne, à l'égard de la C.F.T.C., sur une 
position négative inflexible. Les légitimes pré­ 
ventions de ses mandants placés à la pointe 
du combat laïque orientent sur ce plan la large 
majorité dont il dispose encore - heureuse­ 
ment ! - malgré les opérations de la minorité 
post-stalinienne ~t l'opposition systématique de 
l'Ecole Emancipée. Mais l'implacable rigueur de 
celle-ci menant contre la C.F.T.C. un véritable 
tir de barrage ne paraît guère motivée par les 
seuls impératifs de la lutte des classes et de 
l'action révolutionnaire. Nos camarades du P. 
S.U. ne semblent pas souffrir de la présence 
dans leurs rangs de disciples de Marc Sangnier, 
d'animateurs de la Jeune République. Dans nos 
batailles d'antan contre la guerre, le fascisme, 
l'hitlérisme, le colonialisme, nous avons supporté 
sans trouble la compagnie de chrétiens et de 
catholiques. 
Nous n'avons pas été plus gênés par les anti­ 

cipations électorales de l'antigaullisme, qui n'ali­ 
mentèrent aucun, débat et furent à peine percep­ 
tibles au cours de brèves allusions. Nous ne 

tif de Roger Qtt1111ot, J'ai peut-être paru dur pour 
celui-cl dans le dernier numéro de la R.P. Mals je 
dols reconnaitre que le rapporteur m'a agréablement 
surpris par la clarté et la probité intellectuelle de 
son rapport. Ce professeur gagne à être connu. 
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croyons pas que des syndicalistes et des liber­ 
taires - quelle que soit leur hostilité à la pra­ 
tique électorale et parlementaire - puissent se 
désintéresser de tout ce qui ébranlera ou dé­ 
truir a le système « paternaliste . » dont nous 
constatons tous la malfaisance. Mais enfin ce 
n'était pas là l'objet avoué du colloque. 

SOCIALISME DES INTELLECTUELS 
OU SOCIALISME OUVRIER 

En fait; le débat ne s'est localisé dans l'actua­ 
lité qu'à propos de la laïcité et des rapports 
avec les communistes. Encor.e la première 
question fut-elle élevée. jusqu'au plan philoso­ 
phique. On a, au contraire, disjoint les possi­ 
bilités tactiques du dialogue avec le P.C. du 
problème général de l'étatisme totalitaire « rou­ 
ge». Nos camarades du ·P.S.U. soutiennent que 
les colloques doivent immédiatement s'ouvrir 
aux communistes. Ils furent les seuls à le 
dire nettement. Mais l'objection majeure qu'on 
formula, ce fut le désir de ne pas contrarier 
les efforts de l'opposition au sein du P.C. en 
regonflant le « prestige » d'une direction quel­ 
que peu discréditée. 
Mais la plupart des confrontations ranimè­ 

rent dans notre esprit "la contradiction majeure 
- exposée, il y a plus de quinze ans, dans nos 
colonnes, sous un éclairage historique, par 
Louzon et Péra - entre le socialisme des in­ 
tellectuels et le socialisme ouvrier. On y re­ 
viendra en célébrant le centenaire de la Pre­ 
mière Internationale. J'ai rappelé que celle-ci 
naquit d'une initiative d'ouvriers parisiens et 
londoniens ; j'ai profité aussi du trentième 
anniversaire des journées de 1934 pour préci­ 
ser ce souvenir - quelque peu estompé au­ 
jourd'hui - que le fameux cortège socialo­ 
communiste spontanément formé le 12 février 
1934 sur la place de la Nation, n'aurait pas été 
concevable si la C.G.T. n'avait pas lancé le mot 
d'ordre de grève générale. 
Reconnaissons, pour être équitable, que les 

synthèses élaborées dans les « clubs » révélè­ 
rent une richesse intellectuelle presque somp­ 
tueuse. C'est peut-être notre faiblesse de pré­ 
férer là « chaleur humaine » des exposés con­ 
sacrés aux expériences à la base, que ce soit 
par les représentants des « Jeunes paysans », 
par mon ami Bayard, des Coopératives, ou par 
M.-T. Eyquem qui - au nom de la Ligue démo­ 
cratique des Femmes - attira l'attention, en 
un rémarquable exposé, sur la responsabilité 
des militants quant à « l'indifférence politique 
des femmes » (terme évidemment injuste et 
injurieux), 
Et il est heureux que certains (André. Ferrat, 

par exemple) aient placé le « citoyen » indi­ 
viduel, dressé contre les Pouvoirs, échappant 
aux servitudes du centralisme, "au cœur de la' 
Renaissance de la Démocratie. 

LA SIGNIFICATION DE L'INDEPENDANCE 
DU SYNDICALISME 

Faut-il cependant insister encore sur la place 
du syndicalisme dans ce renouvellement du 
socialisme? En fait, « intégrationnistes », réfor­ 
mistes et partisans révolutionnaires ne voient 
les syndicats que du même point de vue - 
celui de l'Etat d'aujourd'hui ou... de demain 
que les uns (évidemment absents du colloque) 
veulent les inclure dans l'appareil législatif - 
que les autres réclament leur participation aux 
discussions sur les « plans ,, d'économie dirigée 
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- que d'irréductibles. opposants à l'Etat ac­ 
tuel les élèvent. à la dignité de masse de 
manœuvre dans la conquête du Pouvoir - ce 
sont là des variétés. d'un étatisme essentielle­ 
ment contraire à notre syndicalisme. 

Celui-ci ne' proclame pas son indépendance 
par vocation révolutionnaire - c'est au con­ 
traire son indépendance - l'indépendance de 
son organisation, de son action el de ses 
hommes - qui lui confère un caractère essen­ 
tiellement révolutionnaire. C'est par lui que 
peuvent se former « ces cellules de base » qui, 
en « s'ajoutant » à la société industrielle, édi­ 
fieront un socialisme authentique conçu POUR 
les travailleurs, réalisé PAR les travailleurs. 
On veut nous confondre avec l'invention de 

la « neutralisation politique » des syndicats. 
On la juge néfaste, sinon impossible. Avons­ 
nous soutenu une prétention aussi absurde? 
Ce sont justement les marxistes de stricte obé­ 
dience qui ont voulu maintenir les syndicats 
sur le terrain du « corporatisme ». L'indépen­ 
dance du syndicalisme, c'est exactement Je con­ 
traire de la neutralisation corporative. Elle 
implique une politique ouvrière dont peut-être 
la seule çriginaliré, c'est de n'être orientée, ni 
par les intérêts de l'Etat, ni par les ambitions 
des partis, ni par les servitudes nationales. 
Ainsi porte-t-elle en elle des possibilités inter­ 
nationalistes ; alors que la notion fondamen­ 
tale d'un socialisme international par défini­ 
tion n'a guère pesé sur les débats du collo­ 
que. 

C'est en fonction de ces préalables que nous 
pouvons participer aux efforts de renouvelle­ 
ment du socialisme. C'est aussi ce qui oriente 
nos espoirs d'unité syndicale. 
Nous n'avons pas jugé la foi chrétienne de 

nos camarades de la C.F.T.C. incompatible 
avec le syndicalisme ouvrier, Raison de plus 
pour critiquer sans ménagements la concep­ 
tion formulée par certains d'entre eux ( et non 
des moins représentatifs ) d'une sorte de « po­ 
litisation· du syndicalisme ». On est contre l'in­ 
tégration ... mais aussi « contre La phobie de 
l'intégration » (sic l ), et l'on qualifie la Charte 
d'Amiens de ... « vieux monument vénérable » 
(resic!). 
La vénération est une vertu religieuse qui 

ne nous convient guère. Dans les églises et les 
temples, les versets de l'Evangile tombent in­ 
tangibles et sacrés sur les têtes des fidèles, 
alors que son esprit fut souvent trahi par les 
prêtres catholiques et les pasteurs luthériens 
et calvinistes". Et cependant, dit ·un policier 
mexicain campé dans « la Puissance et la Gloi­ 
re! » (2) depuis que « le crottin du lion qui 
avait boulotté un martyr sentait l'encens », on 
n'a rien trouvé pour remplacer ... « ce· vieux 
truc » ... Ce vieux « truc » de la Charte d'Amiens 
- que l'on me pardonne cet irrévérencieux 
rapprochement - a assuré l'unité de la classe 
ouvrière, et il n'est pas dans le monde, depuis 
1906, de victoire ouvrière durable qui ne s'ex­ 
plique par le retour à l'esprit de la· Charte 
d'Amiens. Et les « repenseurs du syndicalis­ 
me » n'ont pamais rien trouvé d'aussi effi­ 
cace. 

Roger HAGNAUER. 

(2) Il s'agit non du roman de Graham Greene, mals 
de l'émission télévisée tirée du roman, projetée le 
samedi 7 mars. 



l c~~ONIQ~E Î>Ë.L'ÜNION DES s~~Dl(AL~~~f~~.l 
Le traitement binôme, 
mot d'ordre dynamique 
de la Fonction publique 
Nous avons déjà eu l'occasion de parler du trai­ 

tement bmome, comme mode ue remunèration nes 
roncnonnaires, et, peut-être, comme nouveue struc­ 
ture du salaire, revenu eu travailleur. lJ est appelé 
binôme parce qu'rl est formé de aeux parties, rune 
qui est constance, la même pour tous, et qui pour­ 
rait s'appeler le minimum social ; l'autre qui est 
variable, qui dépend du coefficient hiérarchique de 
la fonction occupée. Comme on va le voir, le trai­ 
tement binôme ne supprime pas la Iuérarcnie, prise 
comme un état de rait de la · société mdustriehe et 
qui évolue avec elle ; il freine seulement I'exubé­ 
rance de la hiérarchie. Comme nous le verrons 
aussi, il peut avoir bien d'autres vertus, pourvu 
qu'il soit employé comme un levier : il peut impul­ 
ser une lutte d'ensemble des travaiheurs de la 
fonction publique ; peut-être même est-il capable, 
dans le développement, de devenir une base reven­ 
dicative et dynamiquë dans la longue bataille so­ 
ciale des ouvriers. 
Avant d'essayer de rappeler concrètement en quoi 

consiste _le traitement binôme, nous devons déjà 
constater qu'il s'est frayé un chemin dans des syn­ 
dicats de fonctionnairès, plus particulièrement dans 
la Fédération de l'Education Nationale. Il fut pro­ 
posé par Ruff, secrétaire du syndicat · de l'ensei­ 
gnement de la région parisienne, et aussi par 
«· l'Ecole ~mancipée ». La question de la priorité 
entre ces deux promoteurs n'a pas d'importance, 
mais le patronage de « l'Ecole Emancipée » a suffi, 
comme il est habituel, à taxer d'utopie cette nou­ 
velle formule. Je connais ainsi beaucoup « d'uto­ 
pies ·» que j'ai vues devenir, lentement, mais sûre­ 
ment, des revendications normales, et même parfois 
des réalisations bien établies. Encore au dernier 
congrès du Syndicat National des Instituteurs, le 
secrétaire: permanent, rapporteur des questions cor­ 
poratives, affectait quelque mépris pour le trai­ 
tement binôme. A la fin de notre compte rendu de 
ce congrès, nous écrivions : « Je veux bien que 
nos militants de tête se trouvent dans la fonction 
publique devant une situation de fait. Il ne serait 
pas « réaliste » de n'en pas tenir compte. Mais, 
puisqu'ils sont si « avancés » sur le plan syndical, 
puisqu'ils veulent donner l'exemple sur bien des 
points, sur l'unité syndicale et sur d'autres, pour­ 
quoi ne seraient-il pas aussi ,à l'avant-garde sur ce 
problème primordial des traitements et de leur hié­ 
rarchie ? Il y a là une belle position syndicaliste 
à occuper:» 
Le Syndicat de l'enseignement de la région pari­ 

sienne vient d'occuper cette position dans son con­ 
grès récent. Le traitement. binôme y a été présenté 
et défendu, non seulement par Ruff, mais aussi 
par Vessilier, un spécialiste des questions corpo­ 
i·atives auquel personne ne dispute la prééminence. 
Le principe et la formule du traitement binôme 
y ont été admis par la quasi-totalité des délégués. 
Je n'étonnerai personne en disant que les seules 
réticences vinrent des réactionnaires communi­ 
sants qui, en dépit des manifestations d'unité et 
d'unanimité qui sont pour le moment de règle, ont 
du mal à abandonner un peu leur farouche défense 
de la « hiérarchie ». Voyons maintenant ce qu'est 
ce · traitement binôme, pourquoi et comment il 

pourrait faire repartir une bataille ordonnée de 
la fonction publique, actuellement empêtrée dans 
une invraisemblable « grille » dont chaque catégo­ 
rie se réclame d'autant plus fort que, pratiquement, 
elle la viole pour avancer, tant bien que mal, sans 
que les autres catégories s'en aperçoivent tout de 
suite. 

Admettons que le traitement du fonctionnaire le 
moins payé soit actuellement de 40.000 anciens 
francs par mois, ce qui est à peu près conforme 
à la réalité. Supposons que nous voulions aug­ 
menter substantiellement ce traitement de base, 
Je porter par exemple à 60.000 francs, ce qui, on en 
conviendra, ne serait pas, par les temps qui cou­ 
rent, un pont d'or. Voyons ce qui va se passer 
avec la hiérarchie actuelle. Prenons, par exemple, 
le fonctionnaire à l'indice 600 (ce n'est pas celui 
qui est en haut de l'échelle) : il gagnait 40.000 x 6, 
soit 240.000 francs ; son traitement serait porté 
d'un coup à 360.000 francs, soit une augmentation 
mensuelle de 120.000 francs, égale à elle seule au 
double du traitement de base tout entier ! Il faut 
souligner que ces 120.000 francs permettraient de 
satisfaire des besoins de faible nécessité, des be­ 
soins de luxe, alors que les 20.000 francs à la base 
étaient indispensables pour la satisfaction de be­ 
soins de p,em!ère nécessité. L'injustice en serait 
plus scandaleuse. 
ELLE L'EST MOINS, GRACE AU FISC. Il faut 

insister sur ce point très important : la fiscalité 
referme l'éventail hiérarchique. La question est 
ainsi posée aux cadres : voulez-vous reverser à 
l'Etat une grande partie de votre augmentation 
théorique, ou bien voulez-vous être vraiment soli­ 
daires des autres travailleurs en acceptant une 
plate-forme revendicative qui soit capable de les 
entraîner avec vous ? Dans les conditions actuelles, 
une augmentation suffisante du traitement de base 
est rendue impossible en raison de ses répercus­ 
sions hiérarchiques. La répartition de la somme 
globale accordée par le pouvoir aboutit générale­ 
ment à une augmentation dérisoire pour les traite­ 
ments les moins élevés; les petits fcncticnnaires 
ne veulent pas lutter pour les gros ; l'action syndi­ 
cale d'ensemble en est compromise au départ. 
Voyons ce· qui se passerait avec Je traitement 

binôme. Supposons que le nouveau traitement de 
base de 60.000 francs se décompose en 20.000 francs 
- traitement minimum social attribué à .tous - 
plus 40.000 francs, part professionnelle hiérar­ 
chisée. Le coefficient 6 ne va s'appliquer qu'à. 
cette partie mobile. Le fonctionnaire à l'indice 600 
touchera donc, après l'augmentation : 20.000 francs 
plus (40.000 x 6) égale 260.000 francs. Il aura donc 
lui aussi, dans ce cas particulier, une augmentation 
mensuelle de 20.000 francs, comme son camarade 
syndiqué de petite catégorie'. Il en redonnera un 
peu moins au fisc. L'exemple que nous avons 
choisi aboutit à une augmentation uniforme de 
20.000 francs, qui permettrait de repartir ensuite 
sur des bases nouvelles. 
Si vous voulez absolument que l'augmentation du 

plus fort soit toujours, en valeur absolue, supé­ 
rieure à celle. du plus faible, vous diminuerez un 
peu la partie fixe pour augmenter un peu la partie 
mobile. Ainsi, l'amour-propre du « cadre » sera sa­ 
tisfait. surtout, le petit fonctionnaire aura: enfin 
la certitude qu'il lutte pour quelque chose, et 11 
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- 
l'emportera pour tous. Mais le traitement binôme 
va men plus loin dans la transformation du sa­ 
raire, non seulement pour tes travailleurs de la 
fonction publique, mais pour tous ceux dont re 
revenu trouve sa source dans le travau socialement 
nécessaire vjuge sociaiement nécessaire dans ies 
conditions de ia société actuelle). Avant d'aborder 
ce point fondamental, remarquons déjà que, pra­ 
tiquement, i'mdustrie privée a souvent adopté un ' 
système qui n'est pas sans analogie : le coern­ 
oient hiérarchique est généralement appliqué à un 
salaire de base fictif, mférieur à cerui qui corres­ 
pond au coefficient 1. C'est ainsi que l'on a 
tourné l'impossible système hiérarchique propor­ 
tionnel. 

* ** Revenons au double aspect du salaire qu'Intro- 
duirart r'adoption du traitement omorne dans la 
fonction punnque. La partie constante, la même 
pour tous, est 1e nurumum social, le minimum in­ 
compressible assuré par ia société à tout citoyen 
que son âge, son étac de santé, son apprentissage, 
ou les deséquiubres économiques, tiennent mo­ 
mentanément ou définitivement a l'écart du tra­ 
vail productif : ce sera l'allocation au vieillard, 
l'indemnité minimum de chômage, l'allocation d'étu­ 
de. Il est bien entendu que ie v.euïard, le cnômeur, 
l'étudiant peut toucher davantage ; il ne peut pas 
toucner moins : la société lui garantit cette base. 
Celle-ci n'est pas fixée une fois pour toutes : on 
doit lui appliquer la double échelle mobile des 
prix et de ia productivité générale ; surtout, elle 
est continuellement l'objet d'une revendication vers 
la hausse de la part des organisations ouvrières. 
Dans le salaire du travailleur actif, il y a déjà 

cette part à laquelle il a droit en tant que mem­ 
bre ce !a collectivité productrice ; puis, la part 
professionnelle hiérarchisée. Ce salaire de base n'est 
pas immuable évidemment, ni la hiérarchie non. 
plus. La hiérarchie essaie de réglementer une iné­ 
galité économique qui semble tenir à un certain 
développement de la société. Elle doit tendre à se 
resserrer. Et, bien entendu, dans ce courant vers 
l'égalité économique, là encore les travailleurs eux­ 
mêmes et leurs organisations n'ont pas à attendre 
passivement que les conditions en soient créées - 
auquel cas elles ne le seraient jamais - leur volon­ 
tarisme est une des conditions du mouvement. 
J'en ai assez dit, je crois, pour montrer que Je 

traitement binôme qui gagne du terrain dans les 
organisations syndicales de fonctionnaires, pour­ 
rait devenir une revendication générale, unifica­ 
trice et dynamique de l'ensemble du mouvement 
ouvrier. Elle mettrait au pied du mur les hardis 
« novateurs » en matière de politique sociale, les 
équipes de remplacement du pouvoir politique. Sur­ 
tout, en raison de tout ce qu'elle implique, elle 
pourrait être le signal d'un réveil syndical et un 
levier puissant dans la lutte des classes travailleu­ 
ses pour leur bien-être et leur liberté qui, ne 
l'oublions pas, sont aussi le bien-être et la liberté 
pour tous. 

P.auvreté et inégalité des salaires 
Les observations qui vont suivre et qui résultent 

d'études générales officielles et récentes, appor­ 
teront une confirmation et un appui à nos consi­ 
dérations sur le salaire minimum social et le res­ 
serrement de la hiérarchie des revenus profession­ 
nets. Elles sont un correctif pessimiste aux pers­ 
pectives qu'un optimisme naturel me portent par­ 
fois à dessiner iéi. Au prerûer examen, elles nous 
amènent à conclure que les contradictions du ca­ 
pitalisme, Join de s'amenuiser, s'aggravent ; que la 
pauvreté ne diminue pas, mais augmente ; que, sur 
le plan mondial, l'inégalité des salaires s'accroît 
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et qu'elle s'accroît aussi, en France même, entre 
les différentes catégories professionnelles. 
L'UNESCO a tenu récemment un colloque in­ 

ternational dont le sujet nous est exposé dans Le 
Figaro du 11 février : « Le thème officiel en est 
let famille inadaptée, en fait c'est· tout le problème 
de la pauvreté dans les sociétés occidentales qui 
est abordé sous ses diverses faces: » 
Le président de ce colloque, le professeur da­ 

nois Henning Friis, analysa la psychologie des, P?-U.­ 
vres « qui forment le prolétariat le moins révolu­ 
tionnaire qui soit ». Cette observation n'est pas 
pour nous surprendre. Le rôle du « prolétariat en 
haillons », du tumpenproletariat, est assez connu 
comme force d'inertie sociale. et même comme ap­ 
point aux forces de réaction. Mais il ne s'agit pas 
à proprement parler de lumpenproletariat, mais des 
pauvres, de ceux qui vivent au niveau du minimum 
vital. Ecoutons ce que dit M. Peter Towsend, pro­ 
fesseur de sociologie en Angleterre : « L'hypothèse 
jusqu'ici avancée de l'égalité croissante des reve­ 
nus en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis se 
trouve détruite par les études actuelles qui mon­ 
trent le contraire : en Grande-Bretagne, . le nom­ 
bre des personnes vivant à peu près au niveau du 
minimum vital représentait, en 1953-54, environ 
8 % de la population. Ce pourcentage est passé en 
1960 à 14 %. Près de la moitié de la population 
âgée vit, en effet, au niveau .de I'Assistance publi­ 
que.» 
Ce qu'on va nous dire maintenant des Etats­ 

Unis nous étonnera davantage. Nous avons quel­ 
quefois tendance à nous faire une idée mirifique 
des Etats-Unis, comme s'il n'y avait qu'UNE Amé­ 
rique, celle de la prospérité et des hauts salaires. 
Or, voici ce que nous lisons dans le compte rendu 
du Figaro: 

« Aux Etats-Unis d'Amérique, les estimations 
concernant la proportion de la population vivant 
dans un état de pauvreté varient entre 20 et 33 %. 
Cette importante 7?linorité comprend notamment 
des Noirs, des vieillards, des malades, des chômeurs, 
des personnes manquant de formation et des ma­ 
nœuvres. Alors que pendant la guerre avait été 
notée une réelle amélioration de la situation des 
groupes sociaux de faible revenu, aucune amélio­ 
ration ne s'est manifestée depuis. Le niveau de re­ 
venu des Noirs, notamment, ne progresse plus par 
rapport à celui des Blancs. La pauvreté des famil­ 
les nombreuses de 4 ou 5 enfants et plus, des 
veuves, femmes divorcées élevant des enfants, s'est 
accrue. » 
De ces sombres constatations, Je professeur Tow­ 

send tire cette conclusion inévitable, vœu pieux 
de tous les .bons économistes du monde occidental : 
Le problème n'est pas celui de l'expansion écono­ 
mique, mais celui d'une redistribution plus équi­ 
table des ressources sociales. Evidemment, c'est 
tout le problème. Mais le· moyen de le résoudre 
ne serait-il pas ce qu'on appelle généralement la 
révolution sociale? Après cela, les lamentations du 
professeur Tune, de la Facûlté de droit de Paris, 
paraissent au plus haut point dérisoires : « ... com­ 
ment se fait-il que le pauvre haïsse les juristes, 
qu'ü ait le sentiment que le droit et la justice sont 
des moyens d'oppression alors que le droit est un 
art au service de la justice et que le pauvre serait 
en droit d'attendre des institutions sociales plus 
que le riche ? » Oui, comment cela se fait-il ? Tout 
simplement parce que le pauvre sait d'expérience 
que, malgré toutes les homélies des juristes pourrts 
de bonnes intentions, le droit et la justice sont ef­ 
fectivement des moyens d'oppression du pauvre par 
le riche ! 

En France, le Conseil Economique a commencé 



l'examen d'un rapport sur les salaires présenté par 
M. Jules Milhau. Voici un premier commentaire de 
Gilbert Mathieu, dans le Monde du 25 février : 

« ... L'inégalité des salaires, loin de s'atténuer 
comme le souhaiteraient les partisans d'on ne sait 
quelles harmonies automatiques, s'accroît d'année 
en année. Encore considéré comme une marchan­ 
dise, le travail se vend d'autant mieux, dans la 
société française d'aujourd'hui, qu'il ést plus quali­ 
fié ou plus rare. D'une région à l'autre, d'une qua­ 
lification à l'autre, d'un sexe ou d'une industrie à 
l'autre, les déséquilibres s'accroissent, les plus forts 
profitant de la loi du marché pour arrondir leurs 
avantages. » 
Si l'on accepte pour le moment sans discussion 

Jes données sur lesquelles s'appuie M. Milhau, 
nous enregistrons que : le salaire nominal du ma­ 
nœuvre a pris 6 '% de retard en sept ans sur celui 
de l'ouvrier qualifié ; l'augmentation nominale est 
de 64 % en cinq ans pour les traitements· mensuels 
des cadres, mais de 55 % seulement pour les em­ 
ployés et de 51 o/o pour ies gains horaires des ou­ 
vriers ; le retard des salaires féminins sur les 
salaires masculins, à qualification égale, s'est ac­ 
cru ces dernières années - contrairement à ce 
que stipulait le Traité de Rome organisant le 
Marché commun - il atteint aujourd'hui 10 % en 
moyenne: le revenu de l'ouvrier pèré de cinq en­ 
fants a pris un retard d'un quart sur celui du céli­ 
bataire de même qualification. Une observation 
toutefois sur ce dernier point : pourquoi le rappor­ 
teur ne tient-il pas compte de la ponction fiscale 
qui fait que le célibataire n'est plus du tout un 
privilégié ? 

* ** 
Un autre rapport qui mérite d'être mis sous nos 

yeux est celui que vient de publier le Bureau In­ 
ternational du Travail sur l'évolution de la situa­ 
tion des travailleurs dans le monde. Nous en trou­ 
vons un résumé dans le Monde économique des 2 
et 3 février. Il en ressort que l'écart s'est encore 
creusé entre les niveaux de vie des pays industria­ 
lisés et ceux des nations peu développées. Pauvreté 
à un pôle, richesse à un autre : nous retrouvons 
sur le plan international la même tendance qu'à 
l'intérieur de chaque pays ; c'est une sorte d'illus­ 
tration du schéma marxiste bien connu. 
Quant nous disons : richesse, il s'agit d'une ri­ 

chesse relative et, bien entendu, très différen­ 
ciée. Ce rapport du B.I.T. de Genève nous apprend, 
en· effet, que par suite de la hausse des prix, le pou­ 
voir d'achat des travailleurs a diminué dans huit 
pays : Argentine, Autriche, Ceylan, Chili, Formose, 
Corée du Sud, Philippines et Tchécoslovaquie. Les 
salaires réels ont augmenté de plus de 5 o/o dans 
cinq pays : République fédérale d'Allemagne, Bel­ 
gique, Italie, Mexique et Yougoslavie. Mais la 
France, direz-vous ? La France? Elle est citée par­ 
mi les cinq pays où la hausse des salaires réels 
n'a pas dépassé 1 % ! 
Ces données. que, sur trois problèmes fondamen­ 

taux, nous fournissent. des organismes officiels, ne 
doivent-elles pas inciter les syndicalistes à quelque 
retour sur eux-mêmes, à des réflexions nouvelles 
sur l'orientation de leur pensée et de leur action? 

Notre coopérative 
et le développement de l'Union 
des Syndicalistes 
Les résultats obtenus par notre souscription 

pour la fondation de la coopérative « Les Editions 
Syndicalistes » sont satisfaisants. 
Il est vérifié une fois de plus qu'on obtient 

toujours une réponse favorable quand on solli­ 
cite la participation financière des camarades à 

une œuvre collective pratique. Les objectifs de 
cette œuvre ne sont peut-être pas encore assez 
précisés aux yeux de certains. Nous avons évi­ 
demment beaucoup d'ambition. Nos buts se pré­ 
ciseront au fur et à mesure que nous avancerons. 
Il ne sert à rien de se fixer des buts quand man­ 
quent les moyens de les atteindre. Et quand je 
dis moyens, je pense moins aux moyens finan­ 
ciers (l'expérience montre encore qu'on les ob­ 
tient quand ils sont, comme les nôtres, modérés), 
qu'aux moyens en hommes. Nous manquons plus 
d'hommes que de sous. Il nous faut nous renou­ 
veler en nous rajeunissant. Nous ne cessons pas 
d'y penser. Chacun sait que la voie est difficile, 
mais nous avons l'impression qu'elle commence 
à s'ouvrir devant nous. Que nos amis soient pa­ 
tients comme nous le sommes nous-mêmes. 
Ce que nous avons cherché à faire avec notre 

coopérative et le nouveau local, c'est d'abord de 
« donner de l'air » à notre « R.P. », de la con­ 
solider au moment où elle va atteindre sa qua­ 
rantième année et son cinq-centième numéro. 
C'est aussi développer l'Union des Syndicalistes 
en y attirant de nouveaux militants. 
Soyez donc patients, camarades. Nous ne .vous 

cachons rien ici de nos résultats, comme de nos 
difficultés. Aidez-nous à trouver des hommes. 
NOUVEAUX ABONNES DE LA R-P., nouveaux 
militants de nos cercles. Contentons-nous aujour­ 
d'hui d'établir un calendrier que nous respecte­ 
rons dans toute la mesure du possible : . 
Le samedi 11 avril : réunion de l'assemblée gé­ 

nérale constitutive légale de la Coopérative « Les 
Editions Syndicalistes » : 
Au début de mai : inauguration, sous forme de 

réunion fraternelle, de notre nouveau local ; 
A la fin d'avril ou au début de mai : première 

d'une série de réunions-controverses pour le cen­ 
tenaire de la Première Internationale. 
Le sujet de cette réunion initiale sera développé 

par Pierre Rimbert sur le thème de sa brochure 
« POUR UN NOUVEAU MANIFESTE SOCIA­ 
LISTE ». Les syndicalistes ont leur mot à dire - 
et à notre avis le mot du commencement et de 
la fin - dans ce renouveau du socialisme ou­ 
vrier. 

Raymond GUILLORE. 

POUR L'ESPAGNE LIBRE 
L'ACTION A COMMENCE. Elle se poursuivra 

jusqu'à son terme, c'est-à-dire la disparition du 
régime de Franco. 
Au moment où ce numéro paraît, le grand mee­ 

ting de Paris s'est tenu, avec le succès que l'on 
sait. 

LE MEETING DE SAINT-ETIENNE 
aura lieu le 

MARDI 14 AVRIL 
à 20 .heures 

Nos camarades de la Loire demandent à tous 
les amis de l'Espagne libre, de la Loire et du 
Rhône, d'organiser les transports colle~tifs pour 
Saint-Etienne. 
La campagne animée par Louis Lecoin et le. Co­ 

mité pour l'Espagne Libre doit remuer les cons­ 
ciences en France, en dépit du lacérage, organisé 
par les autorités gaullistes, des magnifiques et 
saislssantes affiches du Comité. 
Pour Franco, ce sera bientôt « l'éruption de 1à· 

fin ». Le 10 mars, des centaines de travailleurs 
cnt manifesté, dans le hall de la Maison des Syn· 
dicats de Madrid, au cri de : « Nous voulons des 
syndicats libres ! » De nombreuses arrestations 
ont été opérées. 



LA VOIX DES SYNDICALISTES DE LA LOIRE 

MOINS DE CONSTRUCTIONS SOUS LA V0 REPUBLIQUE 
Une récente étude publiée dans le bulletin men­ 

suel du Comité d'Expansion de la Loire a rap­ 
pelé que pour résoudre correctement, d'ici 1975, 
ie problème du logement dans la Loire, il aurait 
fallu, depuis 1954, construire 7.147 logements par 
an. La cadence moyenne n'ayant été que de 3.325 
logements achevés au cours des neuf années écou­ 
lées, ce n'est dC'l1C pas avant ran 2013 que serait 
résolu ce problème vital pour la population de ce 
département. 
Le l"" février, M. le Préfet de la Loire a abon­ 

damment diflusé un document pour prendre le 
contre-pied ue cette· étude. Reprenant en cela les 
allusions déjà utilisées par le ministre de l'Infor­ 
mation, Peyrefitte, M. Je Préfet de la Loire vou­ 
drait raire croire que de l!io'!. a lllfül (1q1ua~riéme 
~epubllque) ia cadence de construction n'était 
que ae :.:.::>1li logements par an, aiors que de 19t>II a 
l:Jti3 tCmquieme RepubuqueJ elle serait passee a 
4.030. 
cette interprétation tendancieuse des statisti­ 

ques ne peut nuuernent tromper les personnes qui 
smtéressent aux questions au logement. Sur la 
base du nombre aes logements terminés, publié 
par le préfet lui-même : 

19511 : ::S.3:el2 logements 
lllt>!J : t>.OJJ » 
l!ltilJ : 4 .J4J )) 
lVloyennes annuelles : 

12.b!III 
-- = 4.233 

3 

1961 3.432 logements 
u,oi ;:s.'tb!> » 
l!ltl::S '!..U4'1 » 

11.234 
3.744 

3 
On constate, lorsqu'on sait qu'entre l'autorisa­ 

tion et r'acnevemenc aes programmes ae toge­ 
ments, il s'écoule au moins trois ans, que par rap­ 
port aux logements autorisés au cours des trois 
uernières années de · Ia Quatrieme fl.epub11que et 
ceux autorises au cours ds trois prerrneres années 
de la Cmquième République, il y a eu régres­ 
sion. 
Mais si la cadence de construction de l'ensemble 

des logements est trop faible, la situation est pire 
en ce qui concerne le secteur H.L.M. destiné (si­ 
non toujours accessibles) aux familles laborieuses. 
Les chiffres officiels des logements H.L.M. loca­ 
tifs construits dans la Loire au cours des dix 
dernières années le démontre : 

H.L.M. locatifs 
mis en chantier 

2.ÔOO 
1.278 
1.228 
2.3111 
1.985 
1.311 
1.436 
1.075 
2.119 
885 

Années 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 
]962 
1963 

Moyenne sur 
13.734 

dix ans: 

= 1.373 
10 

H.L.M. locatifs 
achèves 

994 
1.517 
1.192 
862 

1.087 
3.108 
1.674 
1.012 
854 

1.434 

15.635 

10 
1.563 

Moyenne sur les trois dernières années : 
1.359 logements 1.100 logements 

Ainsi, alors qu'il serait nécessaire qu'on cons­ 
truise dans Je département 5.000 H.L.M. par an 
pour donnei· dans les dix années à venir, un lo­ 
gement correct et accessible aux travailleurs et 
aux nombreux jeunes ménages qui résultent des 
« 6 millions de beaux bébés » souhaités par le 
même chef de l'Etat qui avait lancé ce slogan 
en 1945, on ne construit plus que 1.100 logements 
H.L.M. locatifs dans la Loire. 
Le Führer du dernier Reich allemand avait 

fait son choix entre Je beurre et· les canons. Le 
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« Prince qui nous gouverne » semble, lui, avoir 
fait son choix entre les logements et la bombe 
atomique. 

BRAVO, LA JEUNESSE 
PAYSANNE !.MAIS N'OUBLIEZ 
PAS LES PROLOS DE LA TERRE 
Ce mouvement de libération paysanne qui se 

traduit par des manifestations d'action directe 
et par l'arrivée des jeunes à la tête des organi­ 
sations paysannes, constitue un des faits mar­ 
quants de l'évolution sociale actuelle. 
Les jeunes paysans se libèrent des routines et 

des traditions pour s'engager dans la voie d'une 
production adaptée au monde moderne. La cellule 
familiale de production reste viable et il est sou­ 
haitable dans bien des productions, qu'elle réus­ 
sisse à survivre en s'adaptant. C'est une forme de 
vie qui peut assurer le plein épanouissement de 
la famille du producteur indépenctant, tout en réa> 
lisant une rentabilité satisfaisante du travail. Mais 
il faudra certainement en arriver à des ententes, 
au stade de l'agriculture de groupe, qui implique 
des mutations très difficiles et permet la Iiné­ 
ration de l'emprise des grandes firmes de pro­ 
duction, mais les jeunes semblent vouloir s-en­ 
gager dans cette voie sans méconnaitre les dit n­ 
cuicès qui les attendent. 
Mais nos jeunes exploitants 11e pourraient-ils 

pas lier leur cause à celle des 900.0UO agricoles'( 
.uemander pour eux une meiueure retrtbution et 
envisager avec eux une libération de la sujétion 
encore mnumaine que constituent Jeurs condi­ 
tions de travail, de façon à en faire des travail­ 
leurs libres, à côté de libres exploitants ? 

ENTORSES UNI LA TE RALES 
AU PLAN DU 12 SEPTEMBRE 
Le plan de stabilisation du 12 septembre a 

bloqué salaires et prix. En principe, car du côté 
prix des dérogations ont d'abord été tolérées 
discrètement. Puis Je ministre, Giscard d'Estaing, 
a autorisé ouvertement - décision notifiée par 
lettre personnelle à l'Union des industries textiles 
(utilisatrices de laine et de Jin) à répercuter dans 
leur prix de vente au détail les hausses des cours 
des matières premières importées. 
Une telle décision est naturellement approuvée 

par le parti majoritaire U.N.R.-U.D.T. qui, par 
son organe « La Nation » considère que cette 
entorse ·« prouve que les experts entendent en 
adapter l'application de façon assez souple sui­ 
vant l'évolution économique ». 
Mais pourquoi Jes experts n'ont-ils pas l'idée 

d'adapter l'application dudit plan à l'évolution 
de la condition des salariés les plus défavorisés ? 
Ils ont bien dû avoir connaissance du rapport 
de M. Milhau au Conseil économique, qui a fait 
état de l'aggravation 'de l'inégalité des salaires 
en France. Les revendications des bas de l'échelle 
des indices de salaires peuvent ne pas être en­ 
tendues. Des durs d'oreilles, il y en a partout. 
Mais les chiffres, on n'imagine pas que les diri­ 
geants d'un parti gouvernemental ou un ministre, 
ne puissent les voir. Et pourtant, le rapport de 
M. Milhau souligne que : 

1) En sept ans et demi (1956-1963), le S.M.l.G. 
n'a progressé que de 50 % en valeur nominale 
(pouvoir d'achat inchangé) alors que le salaire 
horaire ouvrier moyen a augmenté de 85 %. (soit 
une progression de un cinquièmé en pouvoir 
d'achat). 
2) Le salaire nominal du manœuvre a pris 60 % 



de retard en sept ans sur celui de l'ouvrier qua­ 
lifié. 

3) L'augmentation nominale est de 64 % (toujours 
en sept ans) pour les cadres, de 55 % pour les 
employés et de 51 % pour les ouvriers. 

... Et le coO.t de la vie a augmenté unitormé­ 
ment pour tous ces salariés. Ne .pourrait-on pré­ 
voir des dérogations pour atténuer ces mjusti· 
ces? Nous ri'en signalons que quelques-unes. 
Ce parti U.N.R.-U.D.T. qui songe, d'autre part. 

à tranquilliser les petites et moyennes entrepri­ 
ses, en leur promettant un crédit à long terme 
spécifique, ne pourrait-il, à côté des 934 dossiers 
concernant les dérogations de prix, ajouter au 
moins un dossier de dérogations pour les sala­ 
riés les plus défavorisés ? 
Le ministre n'accorde, en effet, des dérogations 

d'un côté de la barricade qu'à condition que les 
bénéficiaires ne cèdent à aucun relèvement de 
salaires. « Ces dérogations seraient immédiate­ 
ment rapportées, a-t-il précisé, s'il apparaissait que 
l'évolution des salaires et appointements, charges 
sociales non comprises, n'était pas conforme aux 
impératifs du plan de stabilisation ». 
Voilà une politique de stabilisation bien classée 

socialement. 

UN ASPECT 
. DU NEO-SOCIALISME RUSSE 

Il s'agit de la rétribution des paysans en U.R.S.S. 
Il n'est même pas question de réaliser la phase 

du « à travail égal, salaire égal ». en attendant 
de donner à chacun selon ses besoins ; on va 
appliquer une vieille formule ; celle du stimulant 
personnalisé, sur la stricte base du rendement in­ 
dividuel. 
C'est Khrouchtchev qui la lance. en conclusion 

des débats du grand plénum agricole qui vient 
de se tenir. 

« Le nlus important, aujourd'hui, a-t-il déclaré. 
c'est d'élever les gens au niveau des décisions 
prises, de les intéresser matériellement à l'aug­ 
mentation de la production... Pour nous, Soviéti­ 
ques, qui bâtissons la société sur des bases nou­ 
velles, en dehors de l'exploitation de l'homme par 
l'homme, pour nous qui construisons le commu­ 
nisme, ce communisme est naturellement un puis­ 
sant stimulant moral. 

<< Mais, pour créer cette société. pour accélérer 
le mouvement en avant, nous devons utiliser aussi 
Ja grande force du stimulant matériel, pour payer 
celui qui travaille plus. » . 
Ce qui se traduira dans les faits : 
« En luttant contre Je nivellement. Il faut s'en­ 

zager hardiment et résolument dans la voie de 
l'encouragement matériel, sur les critères de la 
quantité et. de la oualité du travail rourni. » 
La doctrine expliaue, le mythe du communisme 

fait avaler les pilules amères que les révolution­ 
naires ont toujours repoussées. Mais une telle 
orientation ne nermet guère d'espérer le com­ 
munisme pour 1980. 

L'EVOLUTION DE LA CONDITION 
PROLEÏ ARIEN N.E 
Le · décret du 24 février marque le départ du 

fonctionnement du Fonds national de chômage 
qui nermettra d'atténuer les conséquences socia­ 
les des fermetures d'entreprises ou des recon­ 
versions accompagnées de licenciements. 
II prévoit notamment une allocation de recon­ 

version aux salariés oui suivront un stage de 
formation professionnelle accélérée pour s'orien­ 
ter vers une nouvelle qualification;. allocation 
égale à 80 % du salaire horaire moyen des trois 
mois précédents. · 
Des indemnités pour frais de transport. de dé­ 

placement et de réinstallation pouvant atteindre 
au moins quatre cents fols le Smig et au plus 
mille deux cents fois, sont prévues pour les sala­ 
riés oui effectueront un changement de lieu de 
travail. 

Les travailleurs âgés de plus de 60 ans et ne 
pouvant être classés effectivement, recevraient une 
allocation spéciale, d'un montant au moins égal 
au total au total des allocations de chômage régle­ 
mentaires et. conventionnelles au taux plein, jus­ 
qu'à 65 ans, avec maintien des prestations· de S.S. 
et familiales. · 
C'est bien insuffisant, certes, mais un premier 

pas st fait dans le sens de la suppression de cette 
insécurité de l'emploi qui est l'une des tares les 
plus insupportables de la condition prolétarienne. 
La voie est ouverte pour d'autres améliorations so­ 
ciales dans ce sens, mai il faudra veiller à ce que 
ces mesures n'incitent pas certains patrons à pro­ 
céder trop facilement à des compressions de per­ 
sonnel. Les confédérations F.O. et C.F.T.C. ont 
prévu le cas et ont réclamé un contrôle plus sévère 
des mesures de Iiceneiements. 

EXPERIENCES SOCIALES . 
Aux établissements Sommer, manufacture de feu­ 

tres· de Mouzon (880 salariés) et de Sedan (240 
salariés), plus de 240 employés du siège social, le 
contrat d'intéressement aux résultats de l'entre­ 
prise conclu dans le cadre de l'ordonnance du 7 
janvier 1959, et signé par les syndicats C.G.C .. 
C.G.T., C.F.T.C., C.G.T.-F.O. et indépendants a 
rapporté aux salariés plus de trois mois et demi 
de salaires en 1963. - 
Là n'est pas la solution du problème proléta­ 

rien. II est bon, cependant, de connaitre les 
expériences de ce genre. Nous l'enregistrons donc. 

A SU IVRE DE PRÈS 
L'ORGANISATION DU TRAVAIL 
TEMPORAIRE 
Qu'est-ce que cela ? 
C'est une forme de travail, introduite aux U.S.A. 

il y a une quinzaine d'années et en France il y a 
une dizaine d'années, et qui est l'œuvre de sociétés 
spécialisées de louage de services aux entreprises 
qui ont, temporairement, besoin de salariés. Natu­ 
rellement, ces sociétés offrent du personnel à un prix 
supérieur au prix du marché (25 % en général), mais 
l'entrepreneur y trouve son compte puisqu'il l'em­ 
ploie seulement pendant le temps oü il en a vraiment 
besoin ; c'est moins cher , que de maintenir un 
effectif permanent non utilisé à plein rendement. 
La première et principale firme organisée en 

France, en 1954 : Europe-Secrétariat, est spécialisée 
dans Je placement du personnel de bureau intéri­ 
maire, a un effectif moyen de 1.300 employées, qui 
est deux fois plus élevé en été. 
La filiale du groupe américain « Manpower Inc. » 

a 310 succursales dans le monde, dont 280 aux 
U.S.A. En France elle compte 4 succursales à Paris 
et une à Lille (installée en 1956). Manpower offre 
également du personnel ouvrier ; elle compte trois 
divisions industrielles dont l'activité représente les 
deux tiers de l'activité totale. 
Cette· organisation du travail intérimaire mérite 

de retenir notre attention. 

UNE MISE AU POINT 
DE GEORGES LEFRANC 
On a fait courir le bruit, dans certains milieux, 

que Georges Lefranc allait prendre la direction 
d'un Institut d'histoire sociale en voie de réorga­ 
nisation, 
Georges Lef,ranc, abonné dé. la R.F. depuis lés 

temps lointains du « Comité des vlrigt-deux » •. nous 
a adressé la mise au point suivante, en date du 27 
février. · 

1) Personne ne m'a jamais demandé de prendre 
la direction d'un Institut· â/Histcirë sociale. · 
2) Si l'offre m'était formulée, jè né pourrais que 

la décliner. Des travaux personnels que j'ài en­ 
trepris et mes obligations professionnelles absor­ 
bent tout mon temps. 
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·vERS UN QUATRIÈME CYCLE DE LA CIVILISATION 
Il est dans l'histoire deux faits particulière­ 

ment frappants qui sont liés l'un à l'autre. 
Le premier est que, au moins chez les peuples 

de race blanche, les civilisations naissent, se 
développent, puis dégénèrent et meurent ; le 
second est que au moment même où les civili­ 
sations ont atteint leur plus haut point, il com­ 
mence à apparaître sur leur pourtour des peu­ 
ples jusque-là plus ou moins ignorés, n'ayant 
précédemment joué pour ainsi dire aucun rôle, 
des peuples demeurés en dehors de la civilisa­ 
tion, en un mot : des « Barbares ». Et ces peu­ 
ples, dès que la civilisation commence à décli­ 
ner, se mettent à intervenir de plus en plus ac­ 
tivement au sein des peuples civilisés, jusqu'au 
jour où ils achèvent de faire disparaître la civi­ 
lisation. Puis, après souvent un très long temps, 
ces« Barbares » créent à• leur tour une nouvelle 
civilisation. 
C'est ce qui est advenu déjà à deux reprises. 
La grande civilisation basée sur l'irrigation qui 

prit naissance et se développa sur les bords du 
Nil et de l'Euphrote, débuta, disons au quatrième 
millénaire avant notre ère, peut-être avant et 
atteignit son apogée vers le milieu du deuxième 
millénaire; or, c'est dans la seconde moitié de 
ce deuxième millénaire qu'apparaissent au pour­ 
tour du pays des civilisés, les cc peuples de la 
mer », peuples jusque là inconnus, dont on sait 
seulement qu'ils vinrent de régions situées « au 
delà des mers ». Peu à peu, ces premiers Bar­ 
bares s'lntroduisent, par la force, par la ruse 
ou par la persuasion, sur les terres des civilisés 
.et précipitent la décomposition de cette civilisa­ 
tion, en attendant de créer eux-mêmes, au cours 
du millénaire suivant, une civilisation nouvelle, 
toute différente, basée, elle, non plus sur I'irrl­ 
qation, mqis sur le commerce maritime, une ci­ 
vilisation qui ne sera plus celle de l'Euphrœte ou 
du Nil, mais celle de la Méditerranée. 

De même, après un développement specta­ 
culaire de près , d'un millénaire, cette seconde 
.civilisation atteint, à son tour, vers le premier 
siècle de notre ère, son point culminant ; elle 
entre alors en décadence, cependant que de 
nouveaux peuples, qu'elle a jusque là pratique­ 
ment ignorés, dont elle sait seulement qu'ils ha­ 
bitent des profondeurs du continent, apparais­ 
sent sur ses frontières, puis les franchissent, pa­ 
cifiquement ou non, et consomment finalement 
au bout de quelques siècles, la ruine définitive 
de la civilisation antique. Ce sont alors plusieurs 
siècles de « nuit », en fait des siècles de gesta­ 
tion, au bout desquels une troisième civilisation, 
la nôtre, apparaît, fondée sur de nouvelles tech­ 
niques, basée sur de nouveaux principes, et 
qui est l'œuvre de ces mêmes « Barbares » qui 
ont détruit la civilisation précédente. 
Eh bien I je crois que nous sommes actuel­ 

lement à un tournant de l'histoire humaine sem­ 
blable à ceux qui se sont produits, tant vers la 
'fin du deuxième millénaire avant notre ère,' 
qu'au début de l'ère chrétienne: notre civilisa­ 
tion, qui n'est .plus celle du Proche-Orient, ni 
celle · de -lc Méditerranée, mais celle. de ce que 
l'on appelle à juste titre l' « Occident », est ·à 
son zénith. Depuis le x• siècle elle n'a cessé de 
qrandir, de se développer, de se perfectionner, 
mais; comme dit Marx, mors immortalis, la mort 
.seule ·est- immortelle ; tout le reste, y compris les 
civilisations, y compris notre civilisation, est 
appelé à disparaître. Or, il semble bien que 

10-58 

sinon l'heure de la mort, au moins celle du 
vieillissement et de la dégénérescence est arri­ 
vée pour ce troisième cycle de civilisation qui 
est le nôtre. De nombreux signes, sur lesquels 
je ne veux point insister aujourd'hui, le font 
présumer. 

En tout cas, tout comme il en fut pour les deux 
cycles de civilisation précédents, ce début du 
déclin de notre civilisation, la « civilisation in­ 
dustrielle » est concomitant avec l'apparition 
des cc Barbares ». Les Barbares, c'est-à-dire ceux 
que nous appelons aujourd'hui les « peuples 
sous-développés ». 

Jusqu'à une date récente, ces peuples n'étaient 
guère pour nous que ce qu'étaient les Germains 
pour les Romains du temps de César. Des peu­ 
ples, dont on connaissait, certes, l'existence, mais 
avec lesquels on n'avait guère d'autres rela­ 
tions que celles consistant à en tirer des escla­ 
ves ou les richesses naturelles que. leur sol recé- 
lait. · 
Or, maintenant tout est changé. Les Barbares 

sont entrés dans le circuit général de la vie de 
notre monde ; nous· ne pouvons désormais pas 
plus les ignorer que ne pouvaient les ignorer 
les Romains de l'époque impériale. Ils sont mê­ 
me devenus, tout comme pour les empereurs 
romains, l'une de nos preoccupations majeu­ 
res. 

A cet éqard, la Révolution russe de 1917 a 
joué un .rôle .capital. 

Nous nous sommes tous trompés lourdement, 
partisans et adversaires de la Révolution, sur 
sa signification profonde et sur les conséquen­ 
ces qu'elle allait entraîner. 

La Révolution bolchevique était pour nous 
quelque chose d'éminemment européen. C'était 
l'aboutissement logique d'un siècle de propœ­ 
qande socialiste européenne. C'était la première 
révolution prolétarienne d'Europe et le fait qu'elle 
se produisait dans le pays qui était le plus 
récemment venu au capitalisme ne faisait que 
confirmer la prévision du « Manifeste Commu­ 
niste » selon laquelle ce devait être les der­ 
niers venus au capitcrlisme qui en seraient les 
fossoyeurs. 
Mais la Révolution russe ne fut suivie d'au­ 

cune autre révolution· européenne. Elle n'eut fi­ 
nalement d'autre effet en Europe que d'y cor­ 
rompre la classe ouvrière. Depuis 1917, la cons­ 
cience et la capacité révolutionnaire du prolé­ 
tariat européen n'ont cessé de décroître. 

· Par contre, l'existence du nouvecu réqime 
russe allait avoir de.s conséquences incalcula­ 
bles sur la vie des peuples « barbares ». 

En fait, la Révolution· russè avait été essen­ 
tiellement une révolution nationale; il s'était aq1 
beaucoup 'plus pour elle de se débarrasser du 
capital étranger, à peu près. le seul qui existait 
alors en Russie, que du capital tout court. 
D'autre part, la Russie, il ne faut jamais· l'ou­ 

blier, est un hybride. Un hybride de l'Europe et 
de l'Asie, un mélange de Slaves -et de Mongols 
(les traits de Lénine exprimaient assez remar­ 
qüœblement cette hybridation). 
Aussi, à tous ces peuples « sous-développés », 

pour .qui !'Européen était l'ennemi parce .qu'il 
était, politiquement ou économiquement, leur 
maître, la Russie apparut à la fois comme un 



modèle et comme un allié. Il fallait suivre 
l'exemple de Moscou, et l'on pouvait compter 
sur Moscou pour vous y aider. 

D'où cette apparition massive et presque ins­ 
tantanée, comme facteur essentiel, désormais, 
de la ,v~e du monde, des nouveaux Barbares. 

En 1914, qui attribuait une importance quel­ 
conque à ces peuples ? Le seul · rôle qu'ils 
jouaient dans la politique européenne consistait 
à amener des zizanies entre les Grandes Puis­ 
sances lorsqu'il se trouvait que plusieurs d'en­ 
tre elles convoitaient simultanément un de leurs 
territoires. 
Quatre ans plus tard, en 1918, tout change. 

Dans presque tous les pays d'Asie et d'Afrique 
naissent des mouvements nationaux qui, timide­ 
ment d'abord, de plus en plus résolument par 
la suite, revendiquent l'indépendance de leurs 
peuples ou, tout au moins, davantage de li- 
berté. . 

Et après 1944, c'est la débâcle. Les mouve­ 
ments nationaux ont pris une telle ampleur, ils 
sont appuyés avec une telle insistance par 
Moscou enflé de sa participation à la victoire 
commune sur Hitler, qu'il faut, ou s'empresser 
de conférer à ces Barbares l'indépendance (Inde, 
Indonésie, Ghana, etc.), ou engager contre eux 
de véritables querres qui se terminent par de 
honteuses défaites (Indochine, Afrique du Nord, 
Kenya). 
Aujourd'hui les Barbares sont à égalité de 

force avec les civilisés : un nouveau moment 
de l'histoire s'ouvre. 

Lorsque l'empire romain commença à sentir 
vraiment le poids des Barbares, il fit, au ne siè­ 
cle de notre ère, ce que l'on fait en pareil cas: 
il chercha à cr contenir » l'ennemi. On ne pou­ 
vait aller le détruire chez lui ; on se contente­ 
rait donc de l'empêcher d'entrer chez soi. 

Dans ce but, les empereurs Antonins firent 
établir une formidable ligne de défense tout 
autour de l'empire: le long du Rhin, du Danube, 
d'un mur construit spécialement pour boucher 
le trou entre les deux fleuves, et en Afrique, 
en bordure du désert. 
Mais cette ligne allait être presque aussitôt 

continuellement forcée. Pacifiquement ou de vive 
force, elle fut pénétrée et submergée. Dès le siè­ 
cle suivant, les peuples germaniques se pro­ 
mènent dans l'empire comme chez eux. 

A même situation, même remède. Peu après 
la fin de la dernière guerre, un diplomate amé­ 
ricain, Kennan. qui vient de se retirer de la 
carrière. sans doute par dépit d'avoir vu échouer 
la politiaue qu'il préconisa, proposa au Départe­ 
ment d'Etat américain, dans un mémoire qui fit 
passablement de bruit à l'époque, d'établir une 
liane, sinon matérielle, au moins idéale, au 
delà de laquelle on laisserait tranquilles les Rus­ 
ses, leurs satellites et tous autres peuples sou­ 
mis à leur influence, mais en deca de laquelle 
on ne leur permettrait point, au besoin par la 
force·, de Pénétrer. Cette politique de « contain­ 
ment " fut adoptée d'emblée Par Washington 
et elle demeure encore aujourd'hui la base de 
sa .doctrine. 
Mais, tout comma le mur d'Hadrien, la liane 

Kennan craque doià de toutes parts. Voyez l'In­ 
dochine l Vove7. l'Afrique! Voyez, en Amériaue 
même, Cuba ! L'influence « communiste » pénè­ 
tre oartout. Car. nour tous ces peuples oui ont 
eu à souffrir de la domination· européenne, le 
capitalisme est Je réc_:rime européen type, et en 
conséquence ils le refusent. Il n'en est pas un 

qui ne se dise, sinon ·communiste, au moins 
.. socialiste ». 

Une seule exception: le Japon. Mais c'est 
précisément parce que le Japon, n'ayant jamais 
subi, sous quelque forme que ce soit, la domina­ 
tign européenne, ne voit point dans le réginie 
de l'Europe, le régime de l'ennemi. 
Qu'est-ce que tous ces « Barbares » entendent 

au juste par « socialisme " ? II est difficile de le 
dire; eux-mêmes sans doute ne le savent pas, si 
ce n'est que c'est quelque chose qui ne soit pas 
le réginie de l'Occident. De ce fait, ils vont 
être conduits à créer une nouvelle civilisation (1). 
Quelle forme revêtira-t-elle ? Lesquels de ces 
barbares en seront les protagonistes ? Dans com­ 
bien de décennies ou de siècles la verra-t-on 
poindre ? Et lui Icudrœ-t-il, comme à ses prédé­ 
cesseurs, un millénaire pour atteindre son apo- 

- gée? 
Je I'iqnore. 
Mais ma vieille foi (je dis bien foi, car ici il 

ne s'agit que d'une croyance dont la vérite ne 
peut être démontrée) ma vieille foi. dis-je, dans le 
proqrès humain me fait penser que ce nouveau 
cycle de la civilisation portera l'homme à des 
sommets encore jamais atteints. 

Robert LOUZON. 
P. S. - On verra ailleurs que Maurice Lime 

préconise comme remède à la hausse des prix l'ob­ 
tention d'une échelle mobile des salaires. 
A mon sens, ce serait là un remède désastreux. 

L'échelle mobile est une solution de facilité ; 
comme toute solution de facilité elle est néfaste. 
et ceci pour la raison suivante, que je résume à 
nouveau: 

1. Les périodes de hausse des prix sont en règle 
générale (2) des périodes de grande activité éco­ 
nomique. tout comme les périodes de baisse des 
prix sont des périodes de marasme économique 
ou de crise. 
2. Ainsi que tout militant le sait. les moments 

d'intense activité économique sont ceux les plus 
favorables pour la lutte ouvrière, du fait que : a) il 
y a alors pas ou peu de chômage, ce qui supprime 
la concurrence des ouvriers entre eux, et aue : 
b) les patrons faisant de beaux bénéfices et dési­ 
rant profiter sans arrêt de la « haute conjonc­ 
ture » sont plus faciles « à la détente ». 

:l. Conclusion : c'est en période de hausse des 
prix seulement que la classe ouvrière a chance de 
parvenir à faire élever ses salaires. ses salaires 
réels. c'est-à-dire à faire augmenter les salaires 
nominaux p)us que n'augmentent les prix. Et c'est 
en fait. ce aui se passe généralement si l'on en 
croit les statistiques (voir la collection de la R.P.). 
Or, étant donné que l'échelle mobile n'accorde 

que des hausses de salaires proportionnelles à la 
hausse des prix, elle interdit cette hausse des sa- 

(1) A moins, bien entendu, que celle-cl ne soit 
l'œuvre d'une nouvelle espèce d'êtres provenant des 
mutations biologiques provoquées par les explosions 
nucléaires auxquelles civilisés et barbares auraient 
été contraints au cours de leurs con!llts. · 

(2) Il est entendu que cela n'est pas vrai si la 
hausse des prix se produit à une trop vive allure 
(comme en Allemagne dans les années 20 et comme 
en Amérique du Sud t1:ès souvent). car une telle 
hausse qui va f usqu'à faire changer Tes prix de dé­ 
tail plusteurs fois par jour, détruit. en fait. la mon­ 
naie. et l'absence de monnaie détruit toute l'éco- 
nomie. · 

Mals ce n'est là qu'une application de la rameuse 
règle des dialecticiens selon laquelle · la qua1itité se 
transforme en qualité. ou. pour parler plus concrè­ 
tement. de la règle d'après laquelle des modtrica­ 
tlons quantitatives suffisamment poussées produi­ 
sent un changement qualitatif : on chauffe modé­ 
rément un corps solide. ses dimensions augmentent, 
mais· il demeure un solide: cependant, si on 'te 
cnaurre suffisamment, il ·fond et devient un liquide. 
c'est-à-d Ire un corps qualitativement différent. 
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Iaire s réels que peut obtenir la classe ouvrière en 
profitant, pour combattre, de la grande -activité · 
économique résultant. de la hausse des prix. 
C'est pourquoi l'échelle mobile me semble devoir 

être condamnée, à moins qu'elle ne se double, 
comme c'est le cas pour certains contrats passés 
par des syndicats américains avec les grandes en­ 
treprises, d'une augmentation de salaires annuelle 
qui, elle est indépendante des prix ; elle doit, dans 
tous les cas, 'intervenir, en plus des variations dues 
à l'échelle mobile. 

C'est pourquoi aussl, l'échelle .. mobile n'est. avan­ 
.tagenss pour. Ia: Classe ·ouvriè,te;. /contraœementa . .à 
ce que l'on pourrait· penser." qu'en 'pèrtodesv.de 
baisse des prix. Car, en de tels moments;' il· est 
à craindre que Je patronat ne profite du marasme 
économique, qui interdit, en fait, de se mettre en 
grève avec chance de succès, pour imposer des 
baisses de salaires supérieures à la baisse des vrix, 
ce que l'échelle mobile interdit de faire .. - R. L. 

NI. POUR NI CONTRE LA BAISSE DES PRIX 

POUR L'ÉCHELLE MOBILE ! 
Notre 'ami Louzon a l'art et la manière de vous 

aiguillonner ; ainsi encore avec son article : « A bas 
la baisse des. prix ! » . 
Il y a les certitudes qu'on peut chiffrer, valables 

pour tous ; et il y a les certitudes dues à des 
recoupements personnels et à l'intuition, certitudes 
qu'on ne peut guère, faute de temps, étayer par des 
chiffres. Pourtant, tout comme Bergson, je pense 
que l'intuition tient une grande place dans la con­ 
naissance en général ; à plus forte raison elle a sa 
place dans' ce domaine flottant qu'est l'économie 
politique. 
Ainsi, dûment « parrainé », je me risque dans 

l'arène traditionnellement réservée aux lions de la 
R.P., et je me permets d'apporter quelques argu­ 
ments au débat. Pour la facilité de l'exposition je 
'demande la permission de distinguer entre plusieurs 
sortes d'augmentations des prix, dont voici, comme 
il se doit, trois schémas bien séparés, qui dans la 
réalité s'interpénètrent plus ou moins. 

.. * .. 
'La première cause de l'augmentation des prix est 

évidemment la facilité avec laquelle les gouver­ 
nements successifs manient la « planche à billets ». 
Louzon nous a parfaitement expliqué, à plusieurs 
reprises, pourquoi tous les gouvernements continue­ 
ront à le faire, c'est trop commode : ils empruntent 
à 100, tirent ensuite quelques tonnes de billets en 
plus, et puis, quand, avec un certain décalage, les 
prix ont monté - car même dans notre économie 
semi-dirigée l'équilibre s'établit entre le volume des 
moyens de paiement .disponibles et le volume des 
biens et services offerts - nos dirigeants « rem­ 
boursent » les dettes de l'Etat avec du nanier qui 
selon Je cas a perdu 50 %, 75 %, voire 99 % de sa 
.valeur. Cette sorte de baisse des prix, c'est l'infla­ 
tion ; elle peut prendre des proportions catastro­ 
phiques : ainsi, dans les années qui suivirent la 
guerre de 14-19. quand les frontaliers français 
passaient en Allemagne pour faire leurs achats 
<nous leur prenions tout !) ils ne changeaient leurs 
francs qu'au fur et à mesure, car d'heure en heure 
Je mark nerdait de sa valeur et les prix montaient. 
J'ai navé alors plusieurs millions pour prendre 
l'autobus ! 
Cette hausse ·- et Lauzon le laisse entendre dans 

son- article - n'a pas anporté aux prolétaires alle­ 
mands la prospérité. mais une affreuse famine. Les 
morts étaient si nombreux que Ies cercueils ne ser­ 
valent . plus qu'au transport des cadavres jusqu'à 
Ja fosse -commune ... 
. : En voyant Jes résultats de cette, nremière sorte 
-de .hausse des prix, due à la faillite de l'Etat, ou, à 
.un degré moindre, au fait que l'Etat dénense tron 
pour sa force de frappe, ou pour sa politique de 
grandeur, nous pouvons conclure sans plus qu'une 
telle inflation est un malheur pour le peuple. 
, Une deuxième sorte de hausse des prix· est celle 
oui suivit la victoire ouvrière de 1936 : celle-ci était, 
d'une toute autre nature, ce n'était plus l'Etat qui 
.en était le reseonsable, mais un patronat qui avait 
.été -durernent bousculé, qui avait dû lâcher du Jest 
et oui voulait prendre par ce biais sa revanche. En 
e1'fet. ·le gouvernement Blum ·avait bien codifié cer­ 
tains avantages, les vacances notamment, mais il 
n'avait pas su, pu, ou voulu fixer le rapport salaire­ 
prix par 'une échelle mobile. Aussi les patrons en 
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profitèrent-ils pour augmenter systématiquement 
Jeurs prix de vente et deux ans après il ne restait 
plus rien des augmentations de salaires arrachées 
de haute lutte. 
Une telle hausse des prix est également contraire 

à l'intérêt du prolétariat. 
(Evidemment, un pays qui paye ses ouvriers avec 

de Ia monnaie de singe est favorisé pour ses expor­ 
tations par rapport aux pays à · monnaie forte ; 
mais on ne peut guère affirmer qu'une telle surac­ 
tivité économique soit à l'avantage des ouvriers en 
question. D'ailleurs, s'ils se révoltent, la prime à 
l'exportation disparaît.) 
Enf'in, troisième sorte d'augmentation des prix, 

celle qui fut consécutive à la reprise des affaires 
après la grande crise de 1931, et celle qui accom­ 
pagna la reprise des affaires après la « Libération », 
en 1945. Dans les deux cas, les stocks étaient épuisés, 
la marchandise était rare. on en réclamait en suren­ 
chérissant, les usines tournaient à plein, se dispu­ 
taient la main-d'œuvre. En pareille conjoncture - 
reprise des affaires et marchandises rares - le 
schéma de Louzon s'applique parfaitement. Encore 
faut-il bien marquer la cause et les conséquences : 
c'est la reprise des affaires qui détermina une plus 
grande demande des marchandises, donc de main­ 
d'œuvre, donc d'achats, toutes choses qui déter­ 
minent à leur tour une hausse des prix ; et non 
l'inverse comme la boutade de Louzon le laisserait 
croire. 

• 

* ** 
A présent, je voudrais examiner brièvement ce 

qu'il y a de changé dans le mécanisme des prix du 
fait de l'interférence· de la Technocratie. · 
En reprenant les deux exemples ci-dessus nous 

nous apercevons que si la reprise des affaires après 
la grande crise de 1931 provoqua accessoirement 
une hausse des prix, mais essentiellement une forte 
demande de main-d'œuvre, ce qui. créa les condi­ 
tions sociales favorables à la victoire de 1936, en 
revanche la reprise des affaires après la « Libé­ 
ration » eut des résultats beaucoup moins brillants 
pour l'ouvrier. En effet, encore · aujourd'hui, bien 
que la production ait plus que doublé par rapport 
à celle d'avant-guerre, le pouvoir d'achat réel de 
l'ouvrier n'a pas enco're atteint ce qu'il était en 
août 1936. 
C'est qu'entre temps, à. la faveur de l'économie 

de guerre. les technocrates se sont installés au 
pouvoir, discrètement 'd'abord, ouvertement à pré­ 
sent. Il serait stupide de nier léurs mérites : c'est 
grâce à eux que nous n'avons pas connu la grande 
crise économique que Stalimf escomptait pour con­ 
quérir' l'Occident. Mais il ne s'agit pas, non plus, 
d'être dupes de nos nouveaux maîtres ! Un fait est 
patent, revers de la médaille du dirigisme (même 
souple), nous ne sommes plus libres : ni le capital 
ni le travail. Bloch-Lainé, grand dictateur du crédit 
national, l'explique fort ·bien dans son livre . 

.Au lendemain de . .la «<Libératlon », la C.G.T., avec 
son « retroussez vos manches », .nous ~ donné un 
petit avant-goût de ce que serait un dirigisme plus 
autoritaire, mode russe. Mais nos bonzes syndicaux 
actuels de toutes les centrales, intégrés ou à demi­ 
intégrés, sont tous plus ou moins acquis au Plan. 
E~ pour cause ! Mais nous désirerions quand même 



qu'ils y défendent un peu plus l'intérêt ouvrier a) Urie certaine stabilité des prix avec possibilité 
plutôt que de se laisser endormir par des considé- , .. de manœuvre, toutefois, est nécessaire à la cons­ 
rations d'ordre général qui jouent toujours à sens truction européenne ; · 
unique. Il est difficile à la base de se défendre b) Un bloquage des prix, s'il pouvait se réaliser, 
contre l'envoûtement des chefs ; il faut une longue à défaut de baisse lèserait, non Je prolétariat, mais 
accumulation d'injustices et de rancœurs pour en les agriculteurs et les intermédiaires. (Personnelle- 
arriver à un éclat comme celui des mineurs qui ment je trouve immoral qu'un boucher puisse faire 
prirent le risque de dire non à la réquisition. Dans fortune en dix ans ! ) 
la plupart des cas on canalise la colère ouvrière Je conclurai donc comme l'indique le titre de· ce 
vers le marécage de la, procédure sociale et quand rapide coup d'œil sur la question : laissons aux 
la <<' victoire » est acquise, I'augmentatron du coût technocrates leur liberté de manœuvre pour les prix, 
de la vie l'a déjà annulée. mais revendiquons l'échelle mobile pour toutes les 
Dans ces conditions, on peut dire qu'actuellement corporations, échelle mobile basée sur un Smig non 

·l'augmentation des prix est devenue une technique fantaisiste, avec possibilité pour les catégories défa­ 
maniée avec beaucoup d'habileté par nos tech- vorisées d'améliorer leur salaire jusqu'à la limite 
nocrates - tout comme elle le fut avec rage par le d'un salaire social moyen. Maurice LIME. 
patronat après juin 36 - pour maintenir le prolé- 
tariat à son minimum vital. Les limites de ce jeu 
cruel sont, d'une part, la crainte d'une explosion 
dévastatrice et, d'autre part, la nécessité de main­ 
tenir et de développer le marché intérieur.· car. 
pour ne prendre qu'un exemple, on vend plus de 
petites voitures que de grosses. 
Si le travail est prisonnier dans un filet habile­ 

ment tressé. du côté direction des entreprises on 
n'est pas libre, non plus. d'accorder des augmen­ 
tations de salaire. En 1950 j'avais institué, dans 
l'usine que . je dirigeais alors. une échelle mobile 
basée sur un fichier rotatif de tout le personnel. 
Par ailleurs, les salaires étaient encore bloqués. 
Aussi les protestations du syndicat patronal et des 
instances officielles de contrôle m'acculèrent-ils 
à la démission. 
Depuis - si l'on excepte la fameuse lettre de 

Debré, du 6 mars 1961. au Patronat français, mena­ 
çant de le livrer à la concurrence étrangère s'il 
augmentait les salaires plus que prévu - nos tech­ 
nocrates, plus habiles que ceux de l'Est, ont assou­ 
pli leurs méthodes dirigistes. Ils procèdent par 
« recommandations » appuyées par d'irrésistibles 
pressions financières. L'exemple de Bull est, à ce 
sujet. fort instructif. L'entreprise vient de se trouver 
en difficulté par suite d'un loup d'importance. Nos 
technocrates gouvernementaux s'opposèrent non 
seulement à l'entrée des capitaux américains, mais 
également à celle des capitaux belges et suisses. Ce 
n'est· qu'après que la direction de l'entreprise se 
fut inclinée. que la B.P.P.B. et la Caisse des 
Déoôts « sauvèrent » la firme ! La foule des petits 
actionnaires, rentiers et autres, ne fut même pas 
consultée. 
Nous en arrivons ainsi au rôle des rentiers. classe 

oartiellement Parasitaire. oui, il y a cent ans étaient 
les rois, et qui. aujourd'hui, ne sont plus rien. Non 
seulement on les plume, comme I'exnlicue Louzon. 
mais on les prive même de leurs « droits » en tant 
qu'actionnaires. droits pourtant fixés par la loi. Ce 
sont les banoues, aux· ordres des technocrates gou­ 
vernementaux, oui drainent l'argent et diriaent les 
'ouérattons, et les technocrates de la direction des 
entreorises qui prennent les décisions conformément 
au Plan. 
Même en tant aue classe les rentiers ont tendance 

à disnaraïtre. Les commercants. les artisans, les 
membres des professions libérales, les cadres oui 
avant-guerre encore placaient leurs économies nour 
assurer leur retraite (légitime dans certaines limi­ 
tes) cotisent maintenant à des caisses de retraite. 
ou, ce oui revient au même, versent leur argent, 
capital aliéné, à la caisse des Dépôts et Conslrma­ 
tions. il n'y a que· les placements dans les immeu­ 
bles, cette rnarchandisé périssable à long terme, 
mais rtue la spéculation veut amortir. en douze ans, 
qui connaissent un certain regain. 
Est-ce par crainte d'une surproduction amenant 

un effondrement des loyers (on en est loin!) que nos 
technocrates viennent de limiter les facilités de 
crédit à la construction ? Ou bien veulent-ils sim­ 
Dlement freiner l'écorioniie de peur qu'elle s'emballe. 
leur échappe, avant de retomber dans une nouvelle 
crise ? Ou bien véulent-ils freiner pour créer une 
'réserve de chômeurs pour assouplir le prolétariat ? 
L'importation de· travailleurs chinois devrait · Pour­ 
tant, surnre à cela ! Ou bien. les caisses de l'Etat 
se trouvent-elles vides après le gaspillage monstrueux 
fie la politique de grandeur ? 
- Peut-être y a-t-il de tout cela. un peu. 
Avant de conclure, encore deux constatations ! 

' ( l i 

LA REFORME DE L'ENTREPRISE A L'USINE 
Une initiative heureuse a été prise par la section 

syndicale F.O. des Compteurs de Montr.ouge ; celle 
d'organiser une conférence-débat avec M. Bloch­ 
Lainé, directeur de la Caisse dès Dépôts et Consi­ 
gnations et auteur d'un livre intitulé « la réforme de 
l'entreprise ». L'auditoire était composé de jeunes 
ingénieurs, d'agents techniques, d'employés et d'ou­ 
vriers. 
Dans deux articles, Thévenon a traité dans la 

« R.P. » des idées émises par M. Bloch-Lainé sur la 
réforme de l'entreprise. Incontestablement ce livre 
a fait du bruit parmi la gent patronale et directo­ 
riale. 
M. Bloch-Lainé, juriste, est un technocrate ; 

d'ailleurs au cours de cette conférence, il déclara 
lui-même « je suis un technocrate » ; il était heu­ 
reux, pour la première fois de sa vie, il parlait 
directement à des ouvriers ; enfin, il allait connaitre 
directement la pensée ouvrière. 
Quand il eut fait connaitre ses idées sur la 

réforme de l'entreprise, les auditeurs entrèrent en 
lice ; les interventions, les prises de position, les 
demandes d'explications fusèrent de partout, les 
jeunes ingénieurs n'étaient intéressés que par la 
gestion financière de l'entreprise, les ouvriers et 
les techniciens, plus économistes que juristes, ne 
voyaient que l'atelier, le service de production. 
Le fonctionnement du Comité d'établissement fut 

évoqué. La majorité des comités d'entreprise ne font 
que du social ; la principale préoccupation est : les 
loisirs ; la partie du contrôle de l'économie de 
I'entreprise permise par la loi n'est pas exploitée ; 
la réflexion d'un membre du C.E. est claire ; le 
C.E. accepte ou récuse l'expert-comptable ; s'il est 
accepté; il· n'aura qu'à examiner les chapitres de la 
comptabilité et voir si les opérations d'arithmétique 
sont justes ; si une chose le choque dans la gestion 
financière, on lui répondra « secret professionnel ». 
Nous avons des concurrents et nos prix de revient, 
certains taux de bénéfices, ne peuvent pas. pour la 
bonne marche de l'entreprise, être connus du public 
et encore moins des membres ouvriers du C.E. 
Sur l'arbitrage en cas de conflit, l'unanimité de 

l'auditoire a été : aucune confiance dans les arbi­ 
tres, les « sages .». Malgré .cette prise de position 
catégorique, des camarades étaient curieux de 
connaitre les systèmes d'arbitrage dans les pays 
étrangers. en particulier la Suède. 
Le problème dé la gestion directe de l'entreprise 

par les salariés fut évoqué, mais vraiment, les idées 
émises n'étaient pas très claires. Qu'un camarade 
parle de la gestion directe par les ouvriers, les 
employés, les techniciens et les ingénieurs pour 
remplacer Jes actionnaires, le comité d'entreprise 
remplaçant le conseil d'administration : cela reste 
sans écho. · · 
_ Laval, sècrétaire de la fédération des métaux F.Q., 
fit connaitre la· .position de sa fédération sur le 
problème de la réforme de l'entreprise. 
Cette conférence a réussi à réunir des camarades 

appartenant à F.O., C.F.T.C., C.G.C., tes militants 
de là C.G.T. brillaient pâr leur absence, pôurquol ? 
, Il faùt espérer que dans l'avenir d'autres confé­ 
rences seront organisées pour ·permettre aux mili­ 
tants syndicalistes d'approfondir certains problèmes 
sociaux. Jean GUIB1l:. 
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IMPRESSION$ DE: TUNISIE 

I. - Un régime de liberté surveillée 
Le mot socialisme est en vogue en Afrique, mais 

le moindre séjour dans un pays africain soi-disant 
socialiste suffit pour se convaincre que ce que 
l'on appelle socialisme n'est que de l'étatisme. C'est 
ce que j'ai pu constater en Tunisie où l'Etat 
domine toute la vie économique, sociale et cultu­ 
relle et où l'Etat est organisé hiérarchiquement, le 
pouvoir venant d'en haut. 
La Tunisie est une République basée sur le 

régime présidentiel, mais un régime présidentiel 
qui confère au président un pouvoir si vaste et 
sans contrepoids qu'il s'agit en fait d'un pouvoir 
autoritaire. 
. A cela il faut ajouter qu'en Tunisie il y a le 
régime du parti unique, àuquel sont soumises toutes 
les autres organisations : syndicats, étudiants, fem­ 
mes, jeunesse. Et le parti unique, le Néo-Destour, 
'est lui aussi organisé hiérarchiquement : le pouvoir 
vient d'en haut. 
Parti unique et gouvernement -sont étroitement 

liés, le premier domine le second et c'est lui qui 
en fait gouverne. Si bien que, comme dans tous les 
régimes de, part! unique, les organes élus au suffrage 
untverset n'ont qu'un pouvoir formel, le pouvoir réel· 
étant détenu par les organes du parti qui eux ne 
sont pas élus. 
Du point de vue légal, rien n'empêche en Tunisie 

la formation d'un parti d'opposition. De fait, jus­ 
qu'en 1962 il existatt un parti communiste qui, par 
son journal, était le seul à représenter une opposition 
légale. Mais en 19el, à la suite du complot contre 
Bou:eguiba auquel le parti communiste ne fut nul­ 
lement mêlé, il a été interdit sur le motif précis 
qu'il critiquait le Président et la politique gouver­ 
nementale J'ai eu l'occasion de lire régulièrement 
le journal du parti communiste tunisien. Ses cri­ 
tiques, comme toutes les critiques communistes. 
étaient de part! prls évldënt en raison de la poli­ 
tique pro-occidentale de Bourguiba. Cependant ces 
critiques n'avalent rien qui puissent justifier une 
interdiction. Mais. comme me l'a dit un Tunisien, 
Je régime ne peut admettre aucune critique même 
bénigne, c'est pourquoi il a interdit le parti commu­ 
niste. 
L'absence d'opposition se manifeste aussi par 

l'absence d'une presse discutant la politique gou­ 
vernementale. La. presse tunisienne n'est pas gou­ 
vernernentale au sens propriétaire du mot. Il y a 
cinq quotidiens à Tunis : deux en arabe : El Amal 
et Es Sabah, et trois en français : La Presse, Je 
Petit Matin et l'Action. El Amal et l'Action sont 
des organes du Néo-Destour, les autres sont indé­ 
oendants. Mais la lecture de ces journaux ne 
laisse apparaitre la moiridre critique, ni même la 
moindre discussion de la politique gouvernemen­ 
tale. Chaque fQis que le Président ou un de ses 
ministres fait un discours, tous les -journaux le 
-reproduisent sans le moindre commentaire critique 
ou la moindre discussion. Ayant eu l'occasion de 
demander à des journalistes tunisiens pourquoi ils 
ne discutaient °jamais les discours de Bourguiba, 
\l m'a été répondu que s'lls Je fal§aient lis risquaient 
d'être supprimés. Le seraient-ils vraiment' ? Je ne 
puis répondre à cette question. mais le fait est 
que cette crainte domine tous les esprits. Il y a à 
ce sujet l'exemple de Jeune Atrtoue. qui s'Inti­ 
-tulait alors Afrique Action. Cet hebdomadaire se 
jiermit un jour de critiquer le pouvoir personnel de 
Bourguiba. Tl ne fut pas interdit. mais Masmoudi, 
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qui en est un des animateurs, fut exclu du Néo­ 
Destour et une pression évidente fut exercée contre 
l'équipe du journal, qui depuis se garde bien de 
recommencer. Aujourd'hui Jeune Afrique se fait 
à Rome et est davantage un journal africain que 
tunisien. Ce retrait sur Rome a été justifié par des 
raisons techniques d'imprimerie, mais il est évident 
que les raisons politiques de liberté d'action n'y 
sont pas étrangères. ·Se faisant à Rome, Bourguiba 
peut en interdire la vente en Tunisie, il ne peut 
pas l'empêcher de paraitre. 
Cette absence de discussion et de critique ouverte 

empêche le développement intellectuel et favorise 
les cancans. Si on ne trouve jamais de critiques 
dans la presse, si on n'entend jamais la moindre 
opposition s'exprimer à l'Assemblée nationale ou 
dans les organisations, par contre les canca_ns et 
les critiques sous cape vont bon train. Et comme 
toujours tians ces cas-là, l'exagération l'emporte sur 
la réalité. Le plus grave, c'est que cette absence de 
critique et d'opposition crée l'illusion de l'unanimité 
derrière le gouvernement. Illusion dont le gouver­ 
nement est la première victime, car il ignore· l'état 
d'esprit réel de la population, ne connaissant que 
les manifestations officielles toutes . préparées pour 
toujours approuver. C'est ainsi que lorsque fut 
découvert incidemment le complot contre Bour­ 
guiba en décembre 1961, le gouvernement en fut le 
plus surpris. J'ignore absolument ce qtie représen­ 
taient les auteurs du complot, ce n'était probable­ 
ment que des aventuriers du coup d'Etat, mais le 
fait qu'ils aient pu concevoir d'organiser un complot 
contre le président Bourguiba ne s'explique que 
parce qu'ils savaient que son influence était en 
baisse et que le mécontentement était grand. Un 
mécontentement qui n'avait aucun moyen de s'ex­ 
primer ouvertement mais qu'il était facile de 
déceler. Pendant les quelques années que j'ai pas­ 
sées en Tunisie, j'ai pu d'ailleurs constater la perte 
d'influence de Bourguiba. En 1959, vers le mois de 
septembre, je le vis passer avenue de Paris dans 
une voiture découverte, spontanément et sincère­ 
ment applaudi par la foule. Vers le mois de juillet 
1963, peu avant mon départ, je le vis sortir de la 
présidence place de .la Kasbah, dans une voiture 
renfermée et dans l'indifférence totale. Un homme, 
probablement un fonctionnaire de service, se mit 
à crier de toutes ses forces « vive Bourguiba ». 
·Mais il n'y eut aucun écho. Cet enthousiasme sin­ 
cère et spontané de la foule que j'avais pu cons­ 
tater vers la fin de 1959 et cette indifférence totale, 
accompagnée de réflexions narquoises .sous cape 
que j'af vue au milieu de 1963 marquent bien le 
déclin de l'influence de Bourguiba. Un déclin qui, 
natureltement, ne se voit pas· officiellement. 
Pourquoi cette pression contre toute . opposition 

et toute critique ouverte ? . · 
Chaque- fois que j'en ai demandé la raison à des 

responsables tunisiens, ils m'ont répondu que le 
peuple n'était pas assez évolué. politi_quement pour 
pouvoir bénéficier de. la libre critique sans qu'elle 
dégénère· Immédiatement en désordres, . 
~i cela était, alors pourquoi parler ·de· soêialismé? · 

Car le socialisme, c'est la démocratie poiitique plus 
la démocratie économique et sociale. 4!ors com­ 
ment peut-on construire le socialisme .. avec un 
peuple qui n'est pas - en mesure de vivre dans un 
régime de simple démocratie politique ? · 


